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[bookmark: _Toc104749873]1.1.	Contexte et justification de l’étude

Adopté par le gouvernement du Togo le 3 août 2018 et officiellement lancé le 4 mars 2019, le Plan National de Développement (PND) est un document stratégique quinquennal couvrant la période 2018-2022. D’un budget prévisionnel d’environ 4 622 milliards de francs CFA (soit 7 milliards d’euros), le PND doit être financé à 35% par les investissements publics et le reste soit 65% (environ 2 999 milliards de FCFA) par le secteur privé.
Le PND stipule en son Axe stratégique 2, Effet attendu 5 : « Le gouvernement s’attachera, à moyen terme, à développer une politique énergétique qui vise à réduire la dépendance en matière d’approvisionnement et à favoriser l’accès des populations à des services énergétiques fiables et modernes et à un coût abordable ». se faisant, afin de promouvoir l’électrification en zone rurale, le gouvernement du Togo a mis en place l’Agence d’Électrification Rurale et des Énergies Renouvelables (AT2ER). Pour l’atteinte des objectifs fixés par le gouvernement, savoir parvenir à un taux de 90 % d’accès à l’électricité, à l’horizon 2028, l’AT2ER a adopté trois stratégies :
· Électrification de villages par la prolongation du réseau électrique de la CEET ; 
· Distribution de kits solaires dans des villages où les concessions sont dispersées ;
· Électrification rurale de villages hors réseau national d’électricité par mini-réseaux solaires photovoltaïques.

Cette stratégie de l’électrification des zones rurales par mini-réseaux isolés s’appuie sur le développement d’énergies renouvelables notamment le solaire hybride, avec une forte implication du secteur privé. En effet, pour les zones rurales éloignées du réseau national interconnecté, la solution d’électrification par mini-réseaux isolés est reconnue comme étant la plus avantageuse sur les plans technique, économique, financier et environnementaux. Ainsi, en augmentant le taux d’accès à l’électricité des populations, les conditions de vie des populations seront améliorées. 
La stratégie est aussi, basée sur l’implication du secteur privé, le secteur public ne pouvant pas mobiliser à lui seul le volume d’investissements nécessaires pour atteindre les objectifs. Dans ce contexte, l’AT2ER envisage de confier aux entreprises privées qui le souhaitent, la responsabilité de développer, construire et exploiter des mini-réseaux isolés dans certaines localités du Togo sous la forme de Partenariat Public-Privé (PPP).
Toutefois, les différentes activités du projet vont impacter l’environnement et le milieu socioéconomique. Pour ce faire, la présente Étude d’Impact Environnemental et Social (EIES) incluant un Plan d’Action de Réinstallation (PAR), est élaborée, afin, d’une part de bonifier les impacts positifs du projet, et d’autre part de réduire et/ ou compenser les impacts négatifs. 

Le promoteur du Projet, l’Agence Togolaise d’Électrification Rurale et des Énergies Renouvelables (AT2ER) a procédé à l’identification d’une liste de 317 localités réparties dans les 5 Régions. Ces raccordements permettront aux populations des zones hors réseau national d’électricité d’accéder à l’électricité soit à partir des mini centrales solaires, soit à partir d’un système hybride.
Du fait de la nature, des caractéristiques et de l'envergure des travaux envisagés, la mise en œuvre du projet déclenche des Politiques Opérationnelles de sauvegarde de la Banque mondiale, de la BOAD relative à l'évaluation environnementale, et relative à la réinstallation involontaire. Les Directives environnementales et sociales de la Société Financière Internationale (SFI) qui pourront apporter leur concours financier aux futurs concessionnaires des mini-réseaux ainsi seront prises en compte.
La réalisation de la présente EIES vise donc à répondre aux exigences des PTF (BOAD, SFI, BID..) et de la réglementation nationale, en particulier le Décret N° 2017-040/PR du 23 mars 2017 fixant la procédure de réalisation et de validation de l’étude d’impact environnemental et social.

[bookmark: _Toc104749874]1.2.	Objectifs et résultats attendus de l’étude

Conformément aux termes de référence, la mission présente a pour objectif : « la réalisation des études environnementales et sociales comprenant principalement :
· L’Étude d’Impact Environnemental et Social (EIES) ;
· Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) ;
· Le Plan de Gestion des Risques (PGR) ;
· Le Plan d’Engagement des Parties Prenantes (PEPP) ;
· Le Plan d’Action de Réinstallation (PAR). 

L’étude prendra également en compte, la préservation de la Biodiversité, les aspects Hygiène-Santé-Sécurité, l’impact du changement climatique sur le projet et réciproquement, la préparation et la réponse en cas de crise ou de situations d'urgence (sécuritaire, sanitaire, sociale)
Il s’agit de s’assurer que le projet sera réalisé dans le respect des dispositions préconisées par le CGES approuvé.
Aussi, à partir des résultats des visites des localités à électrifier, de l'évaluation environnementale et sociale des activités attendues du projet et sur la base des prescriptions du CGES du projet, le consultant procédera à l'élaboration des documents suscités.
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5.1 [bookmark: _Toc104749879]Vue générale
[bookmark: _Toc104749880]5.1.1 Zone d’influence du projet
Les zones d’études servent de base pour caractériser les composantes environnementales et sociales du milieu récepteur du projet. On distingue ainsi :
· la zone d’influence directe : Elle est constituée dans chaque village concerné, du terrain prévu pour abriter la mini-centrale solaire. Le recensement des PAP, les inventaires et mesures détaillés sur la flore, les observations directes sur le milieu, l’inventaire des biens affectés se sont déroulés sur chaque site dans toutes les localités concernées. La collecte des données socio-économiques a concerné les communautés et ménages des Communes de ces villages, directement affectés par le projet.
· La zone d’influence indirecte : Elle couvre le canton de chaque localité concernée. Il s’agit de la zone d’étude élargie incluant les recherches bibliographiques, les études sur le milieu physique et la collecte d’informations auprès des services déconcentrés, projets/programmes et des associations de la préfecture concernée.


[bookmark: _Toc104749881]5.1.2 Profil biophysique
Le Togo est situé entre les 6ème et 11ème degrés de latitude Nord et le méridien 0° et 1°40 de longitude Est. Il couvre une superficie de 56 600 km². On l’assimile à un corridor qui s’étire sur 650 km de long et dispose d’une côte d’environ 50 km. Sa plus grande largeur est de 150 km. Cette configuration explique la grande diversité spatiale, climatique, économique, humaine et biologique. Il est limité à l’ouest par le Ghana, à l’est par le Bénin, au sud par l’Océan atlantique et au nord par le Burkina Faso. Il est divisé en cinq (05) régions administratives : Savanes, Kara, Centrale, Plateaux et Maritime où se trouve la capitale, Lomé ; Le pays compte au total 39 préfectures, 117 communes et 393 cantons.
Ces régions présentent respectivement des superficies de 6 100 km² avec 2 599 955habitants pour la région Maritime, de 16 975km² avec 1 375 165 habitants pour la région des Plateaux, de 13 317 km² avec 617,871 habitants pour la région centrale, 11738 km² pour 769940 habitants pour la région de la Kara et 8470 km² pour 828,224 km² pour la région des Savanes (RGPH, 2010)

Le projet interviendra sur l’ensemble du territoire national, soit dans les 5 Régions, en mettant un accent particulier sur les zones rurales.
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La Région Maritime jouit d’un climat subéquatorial comprenant deux saisons de pluies et deux saisons sèches ; le cumul du temps pluvieux est d’environ 5 mois (Monographies des préfectures du Togo, MPDAT, 2010) avec une tendance à la baisse par suite des changements climatiques ces dernières décennies. Le maximum pluviométrique est atteint au mois de juin avec environ 250 mm. La pluviométrie moyenne annuelle est d’environ 1000 mm. Le maximum absolu des températures se situe en février avec 32,0°C. Par contre les températures minima les plus faibles sont enregistrées en saison pluvieuse et tournent autour de 21°C


Relief, sols 
La Région Maritime couvre une superficie de 6.100 km2 soit 11% du territoire du Togo. La façade littorale est formée d’un cordon sableux soumis à une forte érosion surtout à l’est du port autonome de Lomé. Plus des deux tiers (2/3) de la Région sont constitués d’un plateau dénommé “terre de barre”, un sol argileux riche de couleur rougeâtre dont l’épaisseur augmente progressivement vers le nord. Les sols de ce plateau sont généralement profonds faciles à travailler et de bonnes potentialités agronomiques. Les sols sont dégradés au sud-est de la région en corrélation avec la diminution de la jachère due à la forte densité de population (plus de 400 hbts/km2).
Les sols de cette région seraient relativement aisés à creuser pour l’implantation des infrastructures du projet (poteaux, plaques, etc.).

Végétation et flore
Sur le plan floristique, la Région Maritime appartient à la zone éco-floristique V (fig. 3) composée de nombreux îlots de forêts semi-décidues disséminées dans une végétation à dominante herbacée. Dans la partie sud-est, se trouvent des mangroves et des formations végétales associées.

Faune
La faune de la Région Maritime est constituée essentiellement d’animaux de petite taille : lièvres, aulacodes, petits cobs, oiseaux (tourterelles ; pigeons, etc.), reptiles (varan, pythons, etc.). Elle est menacée par la dégradation profonde de son habitat. 


[bookmark: _Toc90904882]Figure 1 :  cartographie générale du Togo
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Légende :

I: Zone des plaines du nord;
II: Zone des montagnes du nord 
III: Zone des plaines du centre
IV: Zone méridionale des Monts Togo.
V: Zone côtière du sud





[bookmark: _Toc104749883]5.1.4 Milieu humain
Dans la Région Maritime, la population était estimée à 2 600 285 habitants en 2010 (RGPH). Sur la base du taux de croissance annuel régional (3,16%, RGPH 4), la projection de la population donne en 2018 un effectif estimé actuel de 3 335 000 habitants. La région est densément peuplée (près de 500 hbts/km2). Cette situation est due entre autres à la forte émigration des populations du nord vers la zone côtière surtout vers Lomé. La forte densité de la population est la cause d’importants besoins en infrastructures notamment énergétiques. 
Sur le plan agricole, les principales cultures exploitées dans la région sont le maïs, le manioc l’arachide, le niébé, le riz et le palmier à huile.




5.2 [bookmark: _Toc104749884]RÉGION DES PLATEAUX

5.2.0. ÉTAT INITIAL RÉSUMÉ DES DIFFÉRENTES LOCALITÉS
Les 317 localités concernées par l’électrification solaire sont toutes situées en zone rurale, plus ou moins éloignées des grandes villes, car les zones proches des villes sont pour la plupart déjà atteintes par le réseau électrique de la CEET.
La localisation géographique de chaque village concerné apparait sur la cartographie.
La pluviométrie peut atteindre et même dépasser (zone du mont Alédjo et le plateau de Niamtougou) 1500 mm d’eau par an, les températures vont de 15°C à 35°C (et même 39°C dans la région des savanes).
Dans la région maritime, deux tiers (2/3) des sols sont constitués d’un plateau ; les sols sont dégradés au sud-est et généralement faciles à creuser pour l’implantation des infrastructures du projet (poteaux, plaques, etc.) ; la végétation se compose d’ilots de forêts
Dans la région centrale, on y rencontre des sols ferralitiques, des sols ferrugineux tropicaux et des sols hydromorphes le long des cours d’eau et dans les bas-fonds ; en dehors des zones de montagnes (nord-ouest de la région) qui peuvent présenter des difficultés pour les fouilles, les sols ferrugineux et ferralitiques sont relativement aisés à creuser pour les travaux du projet. Le couvert végétal se compose de forêt dense et semi-dense dégradée, de savane arborée, de savane arbustive avec forêt claire et de forêts galeries le long des principaux cours d’eau.
Dans la Région des Plateaux, on rencontre quatre types de sols : les Sols peu évolués ou lithosols, les vertisols, les sols ferrugineux tropicaux et les sols ferralitiques ; la végétation se compose de savane arborée marquée par des forêts galeries.
Les sols dans la Région de Kara, sont marqués par des matériaux d’altération, et des matériaux d’apport et sont répartis en cinq catégories : les sols ferrugineux tropicaux (Kéran, Kozah, et Doufelgou) ; les sols ferrallitiques (plaine de Guerin-Kouka, Bassar-ouest, chaines de montagnes de Tchaboua et Daoudè), les sols peu évolués et les lithosols (zones montagneuses), et les vertisols et les sols à caractères vertiques (bas-fonds longeant les monts kabyès), les sols hydromorphes (zones marécageuses et bordures des rivières).  La végétation de la Région de Kara est celle d’une savane de type soudano-guinéen plus ou moins arborée, marquée par quelques forêts galeries le long de certains cours d’eau.
La région des Savanes est caractérisée par un relief marqué par la présence de deux plateaux, une pénéplaine, une dépression et une plaine. Cette région appartient au domaine des savanes soudaniennes ; on y distingue deux types de formations : les formations ligneuses ou forestières et les formations herbeuses.

Les activités économiques sont constituées essentiellement de l’agriculture et de l’élevage ; les principales cultures sont : le maïs, le manioc l’arachide, le niébé, le riz et le palmier à huile, les principaux projets concernent aussi ces deux activités économiques comme ‘transformation du manioc en gari’ dans la localité de Baka Kope (Région Maritime- Préfecture Ave Canton Tovegan).

Aucun des villages concernés ne dispose d’un centre ou d’une infrastructure de gestion des déchets solides ou liquides (il n’y a pas de réseau d’assainissement) ; il faut noter que la plupart des leurs déchets se compose de sachets ou de plastiques toujours jetés à proximité des habitations – les déchets solides sont souvent brûlés à l’air libre. Le niveau de pollution des sols et des eaux dans les villages est faible du fait de leur mode de vie rural. On peut signaler néanmoins l’utilisation des pesticides dans les cultures de coton.

Organisation sociale et gestion des terres

Les Chefs de cantons et les chefs de villages sont des auxiliaires de l’administration placés sous l’autorité des préfets qui leur confient souvent certaines tâches de sensibilisation ou de mobilisation des populations. Ils sont les gardiens des us et coutumes et gèrent aussi les conflits relatifs au foncier, aux vols, au mariage puis concourent également au maintien de l’ordre dans leur unité de commandement, à la cohésion sociale à travers la gestion des affaires courantes et au développement socioéconomique et culturel de leurs collectivités par la mobilisation des populations.
Dans les cas du règlement de divers litiges (relationnels et fonciers), le chef du village et ses anciens tranchent en premier ressort ; si leur décision est contestée, ils renvoient l’affaire au tribunal coutumier, qui se déroule chez le chef de canton. Le chef de village est assisté par un conseil de notables ou de sages qui sont des gens dotés de probité morale et de sagesse.

La chefferie traditionnelle joue un grand rôle dans l’organisation d’une localité sur tous les plans. Notamment sur le plan culturel la chefferie traditionnelle est gardienne des us et coutumes de sa localité. Le chef dirige toutes les cérémonies qui couronnent le bien être de sa population.
La chefferie traditionnelle a été renforcée par la création de l’Union Nationale des Chefs Traditionnels du Togo. Les chefs sont les coordinateurs entre leur peuple et représentent l’Administration Territoriale. Ils restent les représentants authentiques des populations, malgré la présence des structures juridiques et administratives.

Les fêtes traditionnelles sont célébrées selon les ethnies. Mais les ethnies étrangères préfèrent retourner à leur lieu d’origine pour la célébration. Par exemple : 
-	Chez les autochtones de Kpessi, on célèbre la fête Adè ou fête de la nouvelle igname ;
-	Dans le canton de Nyamassila, les habitants célébrent Elizan en décembre.

Régime foncier et litiges
Dans la préfecture les litiges sont de plusieurs natures. On peut distinguer les litiges liés au foncier (la terre), au mariage (femme), au vol et à la sorcellerie. Tous ces litiges se règlent en premier lieu chez le chef de village ou le chef canton ; dans le cas échéant, à la police ou à la gendarmerie ; les cas de sorcellerie demeurent les plus complexes à traiter.

Conditions des femmes et VBG
La disparité entre les conditions de la femme et celles de l’homme au Togo concerne tous les secteurs socio-économiques. On note le déséquilibre du pouvoir économique pénalisante de la femme, le salariat féminin reste faible dans la mesure où il ne concerne que 7% des femmes actives occupées ou ayant déjà travaillé. Le taux de chômage des femmes se situe à 6,5% et celui du sous-emploi à 22,8% (QUIBB, 2011). En ce qui concerne les jeunes, le taux de chômage a faiblement baissé entre 2006 (9%) et 2011 (8,1 %) tandis que le niveau de sous-emploi demeure élevé (20,5% en 2011).
L’incidence de la pauvreté des femmes s’était accrue de 1,2 point, passant de 56,2% en 2006 à 57,4% en 2015, pendant que celle des hommes avait reculé de 8,4 points, passant de 62,9% à 54,5%. En outre, l’incidence de la pauvreté est moins élevée dans la catégorie des ménages dirigés par les hommes (54,6%) que dans ceux dirigés par les femmes (57,5%) (Profil de pauvreté au Togo, Institut national de la statistique et des études économiques et démographiques, 2016).
Les femmes togolaises travaillent majoritairement dans le secteur de l’agriculture (51,1% en 2012), dans le commerce (24,2%) et, dans une moindre mesure, dans l’administration publique ((MASPFA, 2014b). Selon le rapport d’analyse des effectifs de l’administration publique (2017), le corps des fonctionnaires est composé de femmes à 19,3 % contre 80,7% d’hommes (République togolaise, 2018).
Sur le plan éducatif, les femmes ne disposent pas pleinement et librement d’accès à l’éducation avec un taux faible d’achèvement du primaire et du très petit nombre de filles parvenant au secondaire et à l’université. En 2015, 76% des hommes étaient alphabétisés contre 51% des femmes et 55,5% des femmes entre 15 et 24 ans ne sont pas alphabétisés. (PNA, 2017).

Les PV relatifs aux différentes rencontres réalisées par SERF, répertorient les observations sur le sujet du genre et des VBG.



Les principales infrastructures socio-économiques dans les différents villages concernés sont :
-	Écoles primaires, 
-	CEG, 
-	Dispensaire, 
-	Maternité,
-	forages d’eau,
-	les lieux de culte ou prières.

Voir Détails des infrastructures socio-économiques en Annexe






[bookmark: _Toc104749885]5.2.1 PRESENTATION GENERALE DE LA REGION
5.2.1.1. Cadre physique
5.2.1.1.1. Situation géographique
Située entre 6°31 et 8°22 de latitude nord et 0°32 et 1°38 de longitude est, la Région des Plateaux est limitée au nord par la Région Centrale, au sud par la Région Maritime, à l’est par la République du Bénin et à l’ouest par la République du Ghana.
La Région des Plateaux est la plus vaste des régions du pays avec une superficie de 17.411 km². Elle représente environ le tiers du territoire national.
Atakpamé est le chef-lieu de la Région qui comportait jusqu’en décembre 2020, douze (12) préfectures, trente-deux (32) communes, cent quatre (104) cantons et neuf cent vingt-trois (923) villages.
Sur les 317 localités du Projet, 146 localités sont dans la Région des Plateaux.

Le milieu naturel est caractérisé par la présence d’une chaîne montagneuse assortie de plateaux à l’ouest, l’existence d’une vaste pénéplaine précambrienne ou plaine granito-gneissique à l’est.

5.2.1.1.2. Relief
Le cadre physique de la Région des Plateaux est marqué par une opposition entre l’ouest montagneux où la chaîne de l’Atakora, composée des plateaux Akébou, Akposso et Danyi domine la plaine du Litimé à l’Est où s’étale la vaste plaine précambrienne couvrant plus des deux tiers de la superficie régionale.

[bookmark: _Toc90904883]Figure 2 : Carte administrative de la Région des Plateaux
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5.2.1.1.3. Plaines
La plaine orientale encore connue sous l’expression courante de pénéplaine granito-gneissique ou pénéplaine précambrienne caractérise la partie-est de la Région des Plateaux. C’est une partie du vieux socle africain dont le modelé dérive généralement soit de la résistance différentielle de ces vieilles formations cristallophylliennes soit de la reprise de l’érosion de ces surfaces d’aplanissement.
Cette pénéplaine qui va de la dépression de la Lama jusqu’aux premières formations de l’Atakorien constitue les ¾ de la superficie régionale.
On rencontre au sud-ouest de cette pénéplaine quelques sommets isolés comme les montagnes d’Atakpamé (698m), le mont Haïto (589m) et le mont Agou qui impose son altitude 986m et ses couleurs sombres.
Ces sommets isolés, alignés depuis Nytoé jusqu’au-delà d’Atakpamé constituent une ligne de hauteur à travers laquelle d’importants cours d’eau comme le Zio, l’Amou et l’Amoutchou ouvrent des « gaps » vers la grande plaine orientale.
Entre l’Est-Mono et la frontière béninoise, on observe aussi certains de ces sommets qui sont plutôt des inselbergs dont les plus remarquables sont les monts Guéguéré (428m), Oké Glito (418m), Oké Lango (372m), Oké Kamina (352m). 
D’altitude moyenne (100 à 250m), cette grande plaine se relève progressivement du sud vers le nord avec une pente moyenne de un degré entre les altitudes 100m. Plus à l’est, cette pente est nettement accusée à cause de l’activité érosive du Mono et de ses affluents. 

5.2.1.1.4. Plateaux et montagnes
La partie méridionale de la chaîne de l’Atakora d’orientation NNE-SSW prend appui sur les montagnes de Kloto et se prolonge en relief montagneux continu jusqu’à N’Digbé où elle s’ouvre de plus en plus largement pour former les plateaux de Danyi et de l’Akposso-Akébou. C’est entre Kpalimé et Atakpamé que les altitudes sont les plus élevées. Elles atteignent en moyenne 800m avec parfois des sommets plus hardis surtout sur les bordures : 972 m à Dzogadzeto (dans la préfecture de Danyi), 950 m au mont Ilva à Ahlon Dénou (Danyi), 937 m au mont Amlamé, 914 m au mont Essi (au niveau de Sodo).
Le versant oriental est franchement escarpé, entaillé et décapé, témoin de l’action combinée des forces tectoniques et d’agents d’érosion très puisants, tandis que le record occidental est en revanche rectiligne et peu échancré.
Le rebord oriental présente des collines en forme de mamelons offrant l’image d’une série de blocs dénivelés, individualisés par un double système de fouilles orthogonales exploitées par l’érosion. 
Profondément disséquée par cette action érosive, cette partie de la chaîne de l’Atakora offre des lignes de fracture et des dépressions sous forme de plaines dont la plus importante est la plaine du Litimé, arbitrairement taillée dans la plaine de l’Oti et accolée à l’escarpement abrupt du plateau de l’Akposso. 
Dans les lignes de fracture orientées grossièrement est-ouest, s’installent des vallées relativement profondes (200 à 400 m) qui individualisent toute une série de hautes terres appelées « plateaux » ou « monts ». Les plateaux caractérisent en grande partie la région qui est ainsi appelée Région des Plateaux : plateaux de Kloto, de Kouma, de Danyi, de l’Akposso et de l’Akébou.
Quelques cours d’eau profitent de ces lignes de fracture pour descendre des plateaux vers la plaine. Au total les plateaux Sud-Atakoriens présentent un relief heurté « tout bossu » sans commune mesure avec la pénéplaine voisine qu’ils dominent de plus de 400m.
Le raccordement de ces plateaux avec la pénéplaine se fait par le piémont (axe routier Atakpamé-Kpalimé) qui apparaît comme un bassin calibré vers le Nord par la muraille du plateau de l’Akposso et vers l’Est par la ligne sombre des collines de Kpélé qui relient le massif d’Agou au mont Loboto.
[bookmark: _Toc90904884]Figure 3 : Hydrographie- Aires protégées de la Région des Plateaux
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5.2.1.2. Géologie
Le relief de la Région des Plateaux dans son ensemble relève de deux zones géologiques principales : le socle dahomeyen et le voltaïen.

5.2.1.2.1. Socle dahomeyen ou socle précambrien.
C’est la formation géologique qui constitue la pénéplaine précambrienne ou plaine orientale. Sur le plan lithologique cette formation est composée essentiellement de :
Granite à enclaves de pegmatites et migmatites acides ou basiques. Ce sont des roches ayant subi un métamorphisme et une granitisation très poussée jusqu’à un début de fusion. 
La série de l’Ofé est représentée par des para-gneiss et ortho-gneiss (bande SW-NE passant par le mont Agou et le mont Haïto), à mica noirs, à amphibole et à biotites.
Enfin on note la présence de deux bandes de granito-gneiss l’une allant de Kpalimé à Atakpamé, coincée entre l’atakorien discordant et l’ortho-gneiss de la série de l’Ofé ; l’autre, le long de la frontière béninoise.

5.2.1.2.2. Voltaïen
Dans les Plateaux il est représenté par la série de l’atakorien. Cette unité qui forme la barrière montagneuse des monts du Togo prolongée au Nord par l’Atakora. C’est une formation dominée dans sa partie méridionale par les quartzites plus ou moins compacts, micacés, se débitant en masse, dalle ou plaquettes en fonction des structures. On y trouve aussi des grès, des micaschistes, des schistes formant des bancs intercalaires dans les quartzites.
Dans sa partie septentrionale on trouve surtout du quartzo-séricito-schiste en partie altéré (route Badou-Tomegbé) avec intercalation de schistes graphiteux et des roches feldspathiques vers Kougnohou.

5.2.1.3.  Climat
De par son relief contrasté et varié, la Région des Plateaux bénéficie d’un climat relativement nuancé allant du subéquatorial de moyenne altitude (climat frais des plateaux) au climat équatorial de transition et au climat tropical humide (climat de la pénéplaine précambrienne).
Comme pour l’ensemble du Togo, ce climat est directement lié au déplacement du FIT (Front Inter Tropical) animé par deux centres variables de hautes pressions : les anticyclones.
En Janvier, l’anticyclone saharien à air sec et froid donne naissance à l’alizé continental boréal ou harmattan. A l’inverse l’anticyclone de Sainte Hélène à air chaud et humide donne naissance à l’alizé maritime austral.
Les différentes zones de la région des plateaux sont inégalement arrosées selon sa quantité des pluies annuelles et selon la durée de la saison sèche.
L’extrême Nord-Est de la plaine orientale connaît une seule saison pluvieuse (allant d’Avril à Octobre avec 1000 à 1100mm/an : (climat tropical humide). La saison sèche dure 5 à 6 mois.
La plaine centre-sud, le Moyen-Mono et la plaine d’Agou jouissent d’un climat équatorial de transition avec deux saisons pluvieuses : Mars à Juillet pour la grande saison pluvieuse. Les précipitations sont de l’ordre de 1100 à 1400mm. La saison sèche dure 4 à 5 mois.
la partie montagneuse est la région la plus arrosée du Togo. Elle provoque de variations pluviométriques importantes permettant de maintenir dans cette zone une humidité permanente. Les précipitations vont de 1400 à 1800mm avec 3 à 4 mois de saison sèche. 



5.2.1.3.1. Précipitations
La Région des Plateaux est l’une des régions les mieux arrosées du Pays. Elle est soumise à un régime climatique de type subéquatorial nuancé avec : 
A l’ouest de la région, on a deux (2) saisons sèches et deux (2) saisons pluvieuses de durées très inégales (cf. courbe ombro-thermique de Kouma-konda) :
· La grande saison des pluies s’étend de l’équinoxe de printemps (fin mars) au solstice d’été (fin juin-début juillet) ;
· La petite saison des pluies (septembre-octobre) ;
· La grande saison sèche (novembre-mars) ;
· La petite saison sèche centrée sur le mois d’Août.

L’est est plus caractérisé par un climat soudanien avec une saison pluvieuse qui va de Mars en Octobre et une saison séché qui va de Novembre en Février (cf. courbe ombro-thermique d’Atakpamé).
Notons qu’avec les effets du dérèglement climatique ce découpage saisonnier est très aléatoire d’une année à une autre.
Les précipitations moyennes annuelles varient de : 
· 800 à 1200mm dans les plaines
· 1200 à 1500mm sur le plateau.
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Les précipitations se présentent de manière irrégulière d’une saison à l’autre avec une tendance à la baisse. Les effets de changement climatique sont ressentis par la rigueur et la durée des saisons sèches et la concentration des pluies sur un nombre réduit de jours de l’année.

5.2.1.3.2.  Températures
Les températures moyennes annuelles diminuent d’Est en Ouest : 27° à la frontière béninoise et 22° sur les hauteurs de Kloto. Les écarts de températures moyennes annuelles tout au long de l’année ne dépassent pas 5°. Le mois le plus chaud est le mois de Février maximum moyen 34°, minimum moyen 21° ; tandis que le mois d’Août enregistre les températures les plus basses : maximum moyen 25°et minimum moyen 19°.

5.2.1.3.3. Humidité relative
L’humidité relative varie de 97 % à 40 % pour le mois le plus chaud et de 99% à 70% pour le mois le plus froid avec une différence très marquée entre les zones montagneuses et les zones de plaine.
1.1.4.4. Insolation et l’évaporation
L’insolation est très élevée en saison sèche. Elle peut atteindre en moyenne 2000 heures avec un maximum entre Janvier et Mars.

5.2.1.4. Sols
L’étude pédologique de la Région des Plateaux fait apparaître quatre ensembles de Sols : 
· Sols peu évolués ou lithosols 
Ce sont des sols d’érosion associés aux minéraux bruts. Ils sont situés sur pente forte dans les zones montagneuses (plateau d’Akposso-Akébou, autour du plateau de Danyi, rebord du Piémont).
La potentialité agricole de ces sols est très limitée à cause de leur forte teneur en roches et cailloux. Ils sont propices à la Sylviculture. 
· [bookmark: _Hlk102558827]Vertisols 
Ils sont localisés entre le Mono et l’Anié au Nord du confluent et le long du Mono. Au Sud d’Atchinédji jusqu’à la confluence avec le Kra. On les retrouve aussi le long du Haho.
Ces sols sont composés de 30 % d’argile souvent gonflante ; durcissent en saison sèche et sont engorgés en saison de pluies du fait de leur imperméabilité. Certains de ces sols sont hydromorphes (permanemment engorgés d’eau pendant une grande partie de l’année).
Ils peuvent donner de bons rendements pour les cultures vivrières (maïs, sorgho, riz) et industrielles (palmier à huile, coton, arachide). 

· [bookmark: _Hlk102558856]Sols ferrugineux tropicaux 
Ils se situent sur le socle Dahoméyen (entre la frontière béninoise et les monts du Togo). La valeur agronomique de ces sols varie selon le degré de concrétionnement, d’induration et d’hydromorphie. Ces sols sont propices aux cultures vivrières et au coton. On peut y faire aussi favorablement l’élevage de petits ruminants.

· [bookmark: _Hlk102558888]Sols ferralitiques  
On les trouve dans les préfectures de Wawa (plaine du Litimé, plateau Akposso-Akébou où ils sont moyennement déssaturés), de Kloto (Région d’Agou, d’Adéta, plateau de Danyi) et d’Amou (piémont : axe routier Atakpamé-Kpalimé).
Économiquement ces sols font la richesse de l’agriculture de la région des plateaux. En dehors de la culture du café, cacao et des agrumes, ces sols donnent aussi de bons rendements pour les cultures vivrières (maïs, manioc, igname, taro).

5.2.1.5. Hydrographie
5.2.1.5.1. Eaux de surface
Quatre principaux bassins hydrographiques drainent la Région des Plateaux : le bassin de la Volta, du Mono, du Zio et du Haho.
a/  Le bassin de la Volta comprend : 
· le versant-Ouest des monts du Togo- Sud (zone d’Agou et de Kpalimé) 
· le versant-Ouest des monts du Togo-Centre (plaine du Litimé) irrigué par de nombreux cours d’eau le plus souvent pérennes, mais à débit peu important 6m3/s pour le Gbanhou, 1m3/s pour la rivière Danyi. 
b/  Le bassin du Mono comprend : 
Le sous-bassin du Haut-Mono, le sous-bassin d’Anié, le sous-bassin de l’Ogou, le sous-bassin du Moyen-Mono, et d’Amou.
La construction du barrage hydroélectrique de Nangbéto a transformé complètement les potentialités d’irrigation de cette zone.
c/  Le bassin du Haho 
Il est sec de Décembre à Mai et n’offre pratiquement aucune possibilité d’irrigation.
 d/  Le bassin du Zio : 
Malgré la pérennité du Zio, les apports en eau de surface sont insuffisants (6m3/s à Kati). En dehors des bassins hydrographiques, on trouve un grand nombre de barrages de retenue, d’étangs et de sources qui offrent des sites aménageables dans la Région (Wawa, Danyi, Kloto, etc.).
Ce sont en général des cours d’eau à débit faible.

5.2.1.5.2. Eaux souterraines

a. Réservoirs 
Le socle cristallin et métamorphique est constitué de roches compactes imperméables. Cependant, l’intense fracturation d’origine tectonique a donné naissance à un réseau de discontinuités ouvertes capables de stocker et de conduire les eaux infiltrées. L’ouverture des fractures est maximale dans la partie supérieure des massifs exposés aux attaques physico-chimiques du milieu extérieur. Cette frange altérée fissurée est le réservoir aquifère cible des forages d’hydraulique villageoise.
Les altérations qui recouvrent le socle peuvent constituer, lorsqu’elles sont suffisamment épaisses, un deuxième aquifère faiblement perméable, mais fortement capacitif, en liaison hydraulique directe avec le socle. L’aquifère continu des altérations est exploité par les puits dont le débit n’excède pas quelque m3/J.
b. Conditions de réussite
Du fait de la discontinuité des aquifères recherchées, les forages au socle obtiennent des résultats très variables. 
L’analyse statistique des données recueillies au cours des campagnes de forages réalisées dans la Région des Plateaux montre que le taux de succès pour un débit minimum d’équipement de 0,8m3/h est fonction de l’épaisseur d’altération et de lithologie du substratum.
Le taux de succès passe de 50 à 95 % lorsque l’épaisseur d’altération varie de quelque mètre à 35 m et au-delà.
De plus le taux de succès varie en fonction de la lithologie du substratum.
La productivité des aquifères de socle est en général faible. Dans la Région des Plateaux, le débit moyen des forages est de 3 m3/h et les débits maxima atteignent 20-25m/h.
On distingue les zones de productivités élevées (ouest de Badou, extrême sud-est, secteurs Amlamé-Atakpamé) et les zones à faible débit (N.E d’Atakpamé et nord de Notsè).

c. Qualité chimique des eaux
Dans la partie nord de la Région des Plateaux, les eaux du socle sont de bonne qualité. Au sud du 7ème parallèle, l’on rencontre un certain nombre de problèmes qui nuisent à l’acceptation du forage par les villageois :
Une minéralisation excessive : la conductivité des eaux peut être comprise entre 800 et 2000 micros, ce qui correspond à une minéralisation totale de 0,6 à 1,5g/l.  L’expérience montre que les populations habituées aux eaux très douces de surface répugnent à consommer l’eau des forages lorsque le résidu sec est supérieur à 0,7g/l.
Des teneurs en fer anormalement élevées : des eaux à teneur en fer supérieure à la limite acceptable sont assez fréquemment rencontrées, principalement dans les cantons de Notse et Tohoun. Les sels de fer précipitent après quelques heures de repos sous forme de filaments rougeâtres ; cette coloration jointe à un goût désagréable rend ces eaux inutilisables pour les besoins domestiques. 
Des concentrations en nitrates et nitrites supérieures aux normes de potabilité : toujours dans les cantons de Notse et Tohoun, on signale une douzaine de forages possédant une eau dont les teneurs en nitrites et nitrates peuvent être dangereuses pour la santé.

d. Qualité bactériologique des eaux
Les eaux des aquifères de socle sont bactériologiquement pures lorsque celles-ci sont protégées par quelques mètres d’altérations argileuses. Les pollutions bactériologiques constatées sont liées, soit à une mauvaise cimentation de la tête du forage (percolation directe des eaux usées par l’espace annulaire), soit aux manipulations d’entretiens et de maintenance des pompes. 
Les aquifères de socles partout présents sont capables de fournir les faibles débits que réclame la satisfaction des besoins en eau des villages dispersés. Pour la plupart des villages, une solution « forage » peut être retrouvée.
Dans les secteurs où l’eau souterraine est minéralisée, un effort particulier d’information devra être entrepris pour convaincre les villageois d’utiliser une eau d’un goût inhabituel, mais bien préférable aux eaux de surface du point de vue bactériologique.

5.2.1.6. Végétation
La pluviométrie élevée sur le plateau a favorisé une végétation relativement dense mais en dégradation à cause des actions de l’homme. La plaine orientale moins humide est couverte par une savane arborée marquée par de nombreuses forêts galeries. La flore de la Région est très riche et diversifiée. Elle est en majeure partie constituée des essences comme l’Iroko, le Pterocarpus (vène), le Khaya, cola gigantea, diospyros, lianes, teck, eucalyptus, karité, rônier, anogeisus, ceiba pentandra, diospyros, albizzia, aubilvilia sup, néré, Vitex, Baobab, Anogeissus etc.

5.2.1.7. Faune
En raison de la diversité des formations végétales et la densité du réseau hydrographique, la faune de la région est riche et diversifiée.
Les animaux les plus rencontrés dans la région sont de la classe des mammifères (antilopes, phacochères, singes, lièvres, Aulacodes …), des reptiles (serpents, varans, lézard…), des oiseaux (tourterelles, hérons, francolins, vautours, éperviers, pique-bœufs …), des insectes, des amphibiens (grenouilles), des poissons (les silures les carpes…).
Le fleuve Mono et les cours d’eau Haho et Zio regorgent de crocodiles, hippopotames, etc. 
Il est important de relever que la pérennité de cette faune est actuellement menacée par le braconnage et les feux de brousse. Plusieurs espèces ont disparues. Parmi celles-ci on note les éléphants ; les buffles et les lions.
Le milieu physique de la région, présente plusieurs potentialités au développement surtout pour le secteur de l’agriculture. Elle regorge de vastes espaces cultivables avec des sols relativement riches et une pluviométrie assez abondante. En ce qui concerne les contraintes, le milieu physique très accidenté (surtout à l’ouest) est une contrainte au déplacement de la population et à leur accessibilité aux installations socio-économiques.

5.2.2 [bookmark: _Toc104749886]Cadre administratif

5.2.2.1 Découpage administratif
Le plus haut niveau d’administration est la région. Elle est ensuite subdivisée en douze (12) préfectures dirigées par les préfets. 
Le préfet du chef-lieu de région assume le rôle de préfet régional. Chaque préfecture est subdivisée en communes administrées par les maires. Les cantons dirigés par des chefs canton composent les communes. Les cantons regroupent des villages plus ou moins importants en fonction de leur territoire. Dans les villages on distingue les quartiers.  
Les préfets sont nommés par décrets présidentiels. Les maires sont élus tandis que les chefs canton et les chefs de village sont nommés par arrêtés ministériels
La Région des Plateaux compte 12 préfectures, 32 communes, 104 cantons et 923 villages.



Tableau 1 : Liste des Communes de la Région
	Préfecture 
	Chef-lieu -Préfecture
	MAIRIES

	Préfecture d'Agou 
	Agou-Gadjepe 
	Agou 1

	
	
	Agou 2

	Préfecture d'Akébou 
	Kougnohou
	Akébou 1

	
	
	Akébou 2

	Préfecture d'Amou 
	Amlamé 
	Amou 1

	
	
	Amou 2

	
	
	Amou 3

	Préfecture d'Anié 
	Anié
	Anié 1

	
	
	Anié 2

	Préfecture de Danyi 
	Danyi-Apéyémé 
	Danyi 1

	
	
	Danyi 2

	Préfecture d'Est-Mono 
	Elavagnon 
	Est-Mono 1

	
	
	Est-Mono 2

	
	
	Est-Mono 3

	Préfecture de Haho 
	Notsé 
	Haho 1

	
	
	Haho 2

	
	
	Haho 3

	
	
	Haho 4

	Préfecture du Kloto 
	Kpalimé 
	Kloto 1

	
	
	Kloto 2

	
	
	Kloto 3

	Préfecture du Moyen-Mono 
	Tohoun 
	Moyen-Mono 1

	
	
	Moyen-Mono 2

	Préfecture d'Ogou 
	Atakpamé 
	Ogou 1

	
	
	Ogou 2

	
	
	Ogou 3

	
	
	Ogou 4

	Préfecture de Wawa 
	Badou 
	Wawa 1

	
	
	Wawa 2

	
	
	Wawa 3

	Préfecture de Kpélé 
	Adéta
	Kpélé 1

	
	
	Kpélé 2






5.3 [bookmark: _Toc104749887]SECTEURS SOCIAUX 
Les principaux secteurs sociaux qu’on peut citer dans la région des plateaux sont : Éducation ; santé ; hygiène et assainissement ; eau potable ; action sociale ; sport ; loisirs ; arts et culture et enfin situation de l’emploi 

[bookmark: _Toc104749888]5.3.1 Éducation
L’éducation est structurée courant 2021 en deux grandes régions dans les plateaux et dirigée par deux directions à savoir, la Direction régionale de l’éducation Plateaux-Est (DRE-PE) et la Direction régionale de l’éducation Plateaux-Ouest (DRE-PO). Ces deux directions sont subdivisées en 17 Inspection de l’enseignement préscolaires et primaires (IEPP), en 12 inspections de l’enseignement secondaire général (IESG) et en 2 inspections de l’enseignement technique et de la formation professionnelle (IETFP). 
Le tableau panoramique de l’éducation au niveau de la région des plateaux n’est pas si « rose ». Ainsi selon les résultats de l’enquête ERI-ESI, Togo-2017, au niveau de la région des Plateaux, 31,5% de la population n’ont aucun niveau d’instruction, 44,9% ont atteint le primaire et 22,6% le secondaire. Seule une très faible proportion (1,0%) a atteint le niveau supérieur. Un enfant ayant l’âge d’être au primaire sur dix (10,3%) est hors du système éducatif dans la région des Plateaux. La proportion des filles (10,6%) qui sont hors du système éducatif est presque la même que celle des garçons (10,0%). Un peu moins de neuf enfants sur dix âgés de 6 à 11 ans sont à l’école primaire (89,7%). Le taux net de scolarisation des garçons (90,0%) est un peu plus élevé que celui des filles (89,4%). 
Cet état des lieux de la déperdition scolaire dans la région reste lié à plusieurs causes dont les principales sont : le travail des enfants (24,0%), les abandons pour aider la famille (16,7%), âge reculé (12,7%), la cherté de l’école (12,2%), l’insuffisance de résultats scolaires (9,9%), les abandons pour suivre une formation (9,4%) et les causes de grossesse ou de mariage précoce (5,1%).

5.3.1.1 Préscolaire
Durant l’année académique 2018-2019, on dénombre dans la région des plateaux, 688 établissements du préscolaire avec 30 828 apprenants. Ce qui donne un taux brut de préscolarisation de 27,4% soit 26,6% pour les garçons et 28,2% pour les filles.
L’ensemble de ces 688 établissements sont gérés par les sous-secteurs, public, privé, communautaire et confessionnel comme l’indique le tableau suivant :

Le personnel encadreur au préscolaire était évalué à 1106 enseignants en 2017/2018 et à 1278 en 2018/2019.
Concernant les infrastructures du préscolaires, on dénombre 907 salles de classes dans la région dont 581 sont « en dur », 56 en banco et 270 en d’autres matériaux (claies, nervures de palmiers…)


5.3.1.2 Primaire
Dans la région des plateaux, durant l’année académique 2018-2019, on a recensé 371 287 élèves inscrits au primaire dans 1 937 établissements répartis dans les 17 IEPP. Parmi ces écoles on dénombre 1 470 établissements publics, 383 privés et 84 d’initiatives locales (EDIL). Un peu moins de neuf enfants sur dix âgés de 6 à 11 ans sont à l’école primaire Cet effectif affiche un taux net de scolarisation de 89,7%, dont 90,0% pour les garçons et 89,4% pour les filles. 
En ce qui concerne l’état, des salles de classes, 5424 sont construites en dur contre 555 en banco et 3874 en d’autres matériaux. Ce qui donne un taux de 55% de salles de classe construites en dur en 2018-2019.
L’effectif du corps enseignant au primaire dans la région, s’élève à 9 935 pour les 371 287 apprenants


5.3.1.3 Alphabétisation
Le taux d’alphabétisation des individus âgés de 15 ans ou plus en 2020 était de 53,3% au niveau de la région des Plateaux (7,6% alphabétisés en langue nationale et 46,4% en français). On note des disparités entre le milieu urbain et le milieu rural d’une part et entre les hommes et les femmes d’autre part. Les hommes sont plus alphabétisés que les femmes dans la région. 
Le taux d’alphabétisation est de 66,7% pour les hommes (7,8% alphabétisés en langue nationale et 61,2% en français) et 41,7% pour les femmes (7,5% alphabétisés en langue nationale et 33,6% en français).
Selon le milieu de résidence, un peu moins de sept personnes sur dix (69,0%) en milieu urbain sont alphabétisées (10,1% alphabétisés en langue nationale et 61,3% en français) alors que c’est moins de cinq personnes sur dix (47,9%) qui le sont en milieu rural (6,8% alphabétisés en langue nationale et 41,4% en français).
En 2019, on récence 36 centre d’alphabétisation dans la région. Cet effectif a connu énormément une dégringolade depuis 2014 où il était plus élevé (297).
 
5.3.1.4  Secondaire premier cycle
Au secondaire, un peu moins d’un enfant sur cinq (18,6%) en âge d'être au secondaire est hors du système éducatif. La proportion des filles qui sont hors du système éducatif (23,3%) est plus élevée que celle des garçons (14,9%). Contrairement à l’enseignement primaire, le taux net de scolarisation au secondaire est relativement faible (53,0%). Le taux net de scolarisation au secondaire des garçons dont la tranche d’âges est comprise entre 12 et 18 ans (61,2%) est supérieur à celui des filles (42,7%).
En 2018-2019 on comptait 365 établissements dans la région dont 216 écoles Publiques, 119 Privée et 30 CEGIL. Dans le total de 116 686 élèves décomptés au CEG, on classe 35 758 en 6eme, 28 456 en 5eme, 26 551 en 4eme et 25 921 en 3eme. Tous ces élèves sont encadrés par le personnel enseignant au nombre de 2 971 dans la région. 

5.3.1.5 Secondaire deuxième cycle
La région des plateaux abrite différentes écoles de formation du secondaire deuxième cycle presque dans tous les cantons. En tout on dénombre 82 Lycées dans la région.

En 2018-2019 on comptait 82 Lycées dans la région dont 56 Publics et 26 privés. Dans le total de 31 732 lycéens, on classe 8 617 en 2nde, 9 911 en 1ere et 13 204 en terminale. Tous ces élèves sont encadrés par le personnel enseignant au nombre de 1 068. 
4.1.6 Enseignement technique et la formation professionnelle
L’enseignement technique et la formation professionnelle sous la houlette de deux inspections (Plateaux-Ouest et Plateaux-Est) est en plein essor dans la région, que ce soit dans le secteur public ou privé.

5.3.1.6 Enseignement technique
L’enseignement technique, dans la région des plateaux concerne les filières de la section tertiaire telles que le secrétariat (G1), la comptabilité (G2) et la technique commerciale (G3).

En 2018-2019 on comptait 12 établissements d’enseignement technique dans la région dont 2 Publics et 10 privés, avec un total de 115 salles de classes de la seconde en terminale. 
Dans le plateau-Est sur le total de 1172 lycéens, on classe 195 en G1, 587 en G2 et 390 en G3. Tout cet effectif est encadré par le personnel enseignant au nombre de 176 tout sexe confondu. 

5.3.1.7 Formation professionnelle
La formation professionnelle est dispensée dans 11 filières dans les plateaux-Est et 16 dans les Plateaux-Ouest.
En 2018-2019 on comptait 18 centres de formation professionnelle tout ordre confondu (Publics et privés), avec un total de 223 salles de classes de la seconde en terminale. Mis à part ces centres classiques de formation, la région héberge l’un des Instituts de Formation en Alternance pour le Développement (IFAD) dédié à l’aquaculture qui se trouve à Elavagnon dans l’Est-Mono.
Dans les plateau-Est, on dénombre un total de 1 965 apprenants, répartis comme suit : 908 en 1ere année, 584 en 2eme année et 473 en 3eme année. Tout cet effectif est encadré par le personnel enseignant au nombre de 95 tout sexe confondu. 

5.3.1.8 Enseignement supérieur et la recherche
Dans la Région des Plateaux, l’enseignement supérieur se résume à quelques instituts et écoles de formation supérieure.
Ainsi on dénombre quatre (4) écoles publiques de formation supérieure dans la région : 
A Nostè, et à Adéta, respectivement, chefs-lieux des Préfectures de Haho et de Kpélé, sont implantées deux Ecole Nationales des Instituteurs (ENI). Ces écoles professionnalisantes ont pour vocation de former les futurs enseignants de l’éducation du préscolaire et du primaire.
À Atakpamé, chef-lieu de la région, se trouve deux (2) écoles à savoir l’Ecole Normale Supérieure (ENS), qui forme à son tour les futurs enseignants du secondaire et l’Ecole nationale des auxiliaires médicaux (ENAM) qui forme les axillaires médicaux.
Parlant des instituts privés de formation supérieure, ces derniers temps ils connaissent une multiplication, dans les grandes agglomérations comme Atakpamé et Kpalimé. Parmi ceux-ci on peut énumérer, les centres de formation du CIB-INTA, l’institut supérieur de management Adonai (ISM Adonai) à Atakpamé, l’institut Haut Technologie d’Informatique et Bureautique « Atlantis » d’Atakpamé etc. 



[bookmark: _Toc90904885]Figure 4 : Carte des infrastructures scolaires du secondaire et du supérieur
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Dans la région des Plateaux, la santé des habitants est en amélioration au cours des années malgré la pauvreté qui affecte surtout l’état de santé des femmes et des enfants. Selon les résultats de l’enquête MICS-6, 77,4% des femmes de 15-49 ans ayant eu une naissance vivante dans les 2 dernières années précédant l’enquête, ont accouché dans un centre de santé, contre 80,0% au niveau national. Le taux de mortalité infantile de la région est de 41‰, tandis que celui de la mortalité infanto juvénile est de 66‰. Un peu moins de quatre ménages sur cinq (78,2%) disposent d’au moins une Moustiquaire Imprégnée d’Insecticide (MII) et 89,4% des enfants de 0-59 mois des ménages qui ont au moins une MII ont dormi sous MII la nuit précédant le passage de l’agent enquêteur de MICS-6.
L’analyse de la Situation en Santé de la Reproduction dans la région des Plateaux sur la base des données de MICS-6 réalisée en 2017 indique que l’utilisation de la contraception moderne a atteint chez les femmes de 15-49 ans actuellement mariées ou en union et chez les femmes sexuellement actives de 15-49 ans actuellement non mariées ou pas en union respectivement 19,0 et 32,2%. Selon les données de l’enquête EDST-3 de 2013-2014, la proportion de femmes de 15-49 ans actuellement mariées ou en union qui utilisaient la contraception moderne s’élevait à 16,5%. Cependant, les besoins non satisfaits en planification familiale chez les femmes de 15-49 ans actuellement mariées ou en union persistent même s’ils ont régressé de 34,7% à 31,5% entre 2013-2014 et 2017.
Les subdivisions d’encadrement du système sanitaire togolais comprennent trois (3) niveaux : 
-	Le niveau Central (Ministère de la Santé) ;
-	Le niveau Intermédiaire (Direction Régionale de la Santé) et 
-	Le niveau périphérique (Direction Préfectorale de la Santé ou District Sanitaire).
A ces trois niveaux correspondent aussi, les subdivisions hiérarchiques des centres de santé. Au niveau national il existe les centres hospitaliers universitaires, les Centres Hospitaliers Régionaux (CHR) en région et les Centres Hospitaliers Préfectoraux (CHP) dans les préfectures. De cette subdivision s’ajoutent les Centres Médico-Sociaux (CMS), les unités de soins périphériques (USP). Outre ces subdivisions publiques il existe des centres de santé privés qui sont supervisés par les services de l’État.


5.3.2.1 Infrastructures sanitaires
La Région des Plateaux compte 248 formations sanitaires publiques et privées. On dénombre 1 CHR à Atakpamé, 7 hôpitaux du niveau 1, 11 du niveau 2 et 1 hôpital spécialisé en Ophtalmologie à Gléi. Concernant la santé à la base, on dénombre 192 USP du niveau 1, 70 du niveau 2. L’approvisionnement en médicaments est fait à partir d’un dépôt régional MEG à Atakpamé (PRA : Pharmacie Régionale d’Approvisionnement), 1 dépôt préfectoral MEG (non fonctionnel), 8 officines privées autorisées et 22 dépôts pharmaceutiques. 
















[bookmark: _Toc90904886]Figure 5 : Carte des infrastructures sanitaires
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5.3.2.2 Personnels soignants et équipements 
Le personnel soignant toutes qualifications confondues, de la région est de 1833 agents en 2018 dont 54 du personnel administratif cadres, 544 du personnel administratif d'appui, 3 du personnel des technologies d’information et communication, 212 du personnel hospitalier d'appui, 14 du personnel Technique d'Appui ,137 Techniciens Supérieurs de Soins, 2 Masters paramédicaux et 9 Techniciens hospitaliers. 
Le personnel des structures de soins privées et publiques autonomes a largement contribué à l’amélioration de ces ratios. Cependant, les ratios actuels restent en deçà des normes d’adéquation du personnel qualifié ; ils cachent de grandes disparités entre les districts : Amou, Danyi, Moyen-Mono, Anié et Akébou sont les districts où les besoins en personnel qualifié sont plus prononcés.
En ce qui concerne l’équipement du secteur de santé, la région compte en tout 35 véhicules à 4 roues en 2020, dont plusieurs sont déjà en état d’amortissement. Actuellement au moins chaque district, possède un véhicule pickup double cabine. Cependant une stratégie d’amortissement du matériel roulant mérite d’être mise en place pour sauvegarder les efforts consentis par les partenaires dans la région.
Le parc moto de la région s’est amélioré en 2020 : de 116 engins à 2 roues en 2007, on dénombre plus de 200 motos en fin 2020 grâce à l’appui du fonds mondial paludisme et de l’AFD. Parmi le lot, 35 engins sont en mauvais état. 
Aux vues des statistiques précédentes, d’immenses efforts restent à consentir pour couvrir les besoins de terrain très accidenté de la région.
Concernant les sources de financement, il existe trois (3) types : le financement communautaire (recouvrement des coûts), le financement par l’Etat et le financement par les Partenaires.
En 2020, le Plan d’action opérationnel du secteur en région a été budgétisé à 3 908 410 000 FCFA et 3 501 730 000 ont pu être mobilisés. Ce qui affiche alors un taux de mobilisation de 89,59%. En 2021, Le budget prévisionnel ainsi que le financement acquis de ce plan, s’élève à 365 970 000 FCFA.
Les dépenses de fonctionnement représentent en général 60 % des recettes totales alors que la norme est de 40 %. Ce taux élevé s’explique en grande partie par la prise en charge du salaire d’un grand nombre d’agents (notamment dans les hôpitaux) soit 22 % des recettes totales. 

5.3.2.3  Indicateurs sanitaires
En matière d’accessibilité aux soins, 671 villages sur 1746, sont situés à moins de 5 kilomètres d’une formation sanitaire soit une accessibilité géographique de 38 %. Notons que ce taux cache des disparités entre les préfectures. Parmi celles-ci la préfecture de Kloto a le plus faible taux (24%) et l’Amou le plus élevé (60%). 
Notons que les obstacles naturels (montagnes, cours d’eau), les pistes rurales difficilement praticables et le type d’habitation dispersée en zone rurale contribuent à ce faible taux d’accessibilité géographique des localités. Par la population à moins de cinq kilomètres d’une formation sanitaire donne une accessibilité de 50,5%. 

En matière de consultation, le paludisme confirmé (51,52%), maladies infectieuses et parasitaires, (23,27%) maladies non transmissibles, (5,18%) Infection aiguë des voies respiratoires inf (5,15%) et les plaies (4,70%) constituent les 5 premières causes de consultation dans la Région des Plateaux en 2020, avec leurs taux de morbidité affichés. Toutefois le paludisme grave (36,57%) demeure la cause principale d’hospitalisation dans les formations sanitaires de la région en 2020. Les causes secondaires sont Césarienne (16,41%), Anémies (10,44%), Accident de la circulation (9,62%) et Infections néonatales (
En ce qui concerne la santé des enfants, même si en général, les taux de mortalité infantile et infanto-juvénile décroissent de façon régulière, il faut noter que des efforts importants restent à faire. La malnutrition des enfants de moins de cinq ans reste un problème dans la région des Plateaux. En effet, l’enquête MICS-6 révèle que dans cette région, 14,8 % des enfants de moins de 5 ans souffrent d’insuffisance pondérale : 12,7 % sous la forme modérée et 2,1 % sous la forme sévère.
Toujours selon les données de MICS-6, quand on prend l'ensemble des vaccins, il ressort que 38,5% des enfants âgés de 12 à 23 mois sont complètement vaccinés contre les six maladies les plus meurtrières de l'enfance tandis que 4,3% des enfants n'ont reçu aucun vaccin. 
Selon les données de l’enquête EDST-3 de 2013-2014, on constate que dans la région des Plateaux, 25,0% des enfants de 6-59 mois n'ont pas reçu de supplément de vitamine A au cours des 6 derniers mois avant l’enquête, alors que la carence en vitamine A affaiblit les systèmes immunitaires des enfants, accroît les risques de maladies mortelles chez l'enfant et peut conduire à la cécité.
Concernant le SIDA, malgré le fait que presque tous les individus ont entendu parler du phénomène (86,1% des femmes de 15-49 ans et 91,3% des hommes de 15-49 ans) et en dépit des actions menées dans le cadre du Programme National de Lutte contre le Sida (PNLS), peu de gens (31,0% des femmes de 15-49 ans et 11,2% des hommes de 15-49 ans), ont une connaissance approfondie de la pandémie selon les données de l’enquête MICS-6. Sont considérés comme ayant une connaissance « approfondie », les gens qui savent que l’utilisation régulière du condom au cours des rapports sexuels et la limitation des rapports sexuels à un seul partenaire fidèle et non infecté permettent de réduire les risques de contracter le virus du sida, ceux qui savent qu’une personne en bonne santé peut néanmoins avoir contracté le virus du sida et ceux qui rejettent les deux idées locales erronées les plus courantes concernant la transmission ou la prévention du virus du sida.
5.3.2.4 Médecine traditionnelle
La médecine traditionnelle est le premier recours de soins en milieu rural. Le malade ne se rend dans les centres de santé que lorsqu’il n’a pas obtenu soulagement au niveau de la médecine africaine ; en cas d’échec dans le traitement de leur maladie au centre de santé la majorité retourne chez les tradithérapeutes. En dépit de son fort taux d’utilisation, les ressources et les activités de la médecine africaine sont très précaires et mal organisées.
Selon la loi n°2001-017 du 14 Décembre 2001 relative à l’exercice de la médecine traditionnelle au Togo, celle-ci est l’ensemble de toutes les connaissances techniques de préparation et d’utilisation de substances, mesures et pratiques en usage, explicables ou non à l’état actuel de la science, qui sont basées sur les fondements socioculturels et religieux des collectivités togolaises, qui s’appuient sur l’expérience vécue et les observations transmises de génération en génération et qui servent à diagnostiquer, prévenir ou éliminer un déséquilibre du bien-être physique, mental, social ou spirituel.
Au terme de cette loi les tradithérapeutes se sont regroupés dans la Fédération Togolaise des Praticiens de la Médecine Traditionnelle (FTPMT). Elle a pour but de promouvoir la médecine traditionnelle et la pharmacopée au Togo. Pour cela elle se propose entre autres de : 
· regrouper toutes les associations qui œuvrent à réhabiliter et promouvoir la médecine traditionnelle et de coordonner leurs activités ;
· favoriser la collaboration entre tradithérapeutes, chercheurs et la médecine conventionnelle ;
· contribuer à l’établissement d’une plateforme de collaboration entre médecine traditionnelle et la médecine conventionnelle ;
· aider à mettre en place les règles de conduite d’une pratique légale de la médecine traditionnelle.
La FTPMT comprend une Assemblée Générale et un Bureau Exécutif National.
· Les Sections Régionales 
Les sections régionales sont installées par le bureau exécutif de la FTPMT au niveau de tous les chefs-lieux de Région. La composition du bureau exécutif régional est à l’image de celle du bureau exécutif national.
· Les sections préfectorales 
Elles sont installées par le bureau exécutif régional. La composition des bureaux préfectoraux de FTPMT et leur organisation sont à l’image de celle du bureau exécutif national.

[bookmark: _Toc104749890]5.3.3 Hygiène et assainissement
La situation d’assainissement dans la région n’est guère luisante. Selon les résultats de l’enquête MICS-6, seulement 29,2% de la population utilisent des installations sanitaires améliorées, ce qui expose les habitants à des maladies comme le trachome, la fièvre typhoïde, la diarrhée, le choléra, les vers intestinaux etc…
En matière d’infrastructures d’assainissement dans la région, les statistiques disponibles ne sont pas exhaustives. Néanmoins, depuis 2013, le programme Togo sans défécation à l’air libre « SANDAL » mis en œuvre avec l’approche l’Assainissement Total Piloté par la Communauté (ATPC), sur financement du Fonds Mondial pour l’Assainissement a été réalisé. Ce programme cible prioritairement les zones rurales de 05 districts (Akebou, Amou, Wawa, Moyen Mono, Danyi). Le programme a pris fin le 31 décembre 2018, mais avec une phase d’extension jusqu’en mars 2020.
Le programme portait sur 69 villages de la région avec une population totale de 330830. Toutes ces localités ont été amenées à l’étape FDAL. A la fin du programme, on dénombrait 23 085 latrines améliorées dans la zone de couverture.
Notons aussi que cette approche est mise en œuvre par l’ONG plan international Togo dans certains cantons des préfectures de Haho, de l’Ogou, de l’Anié et de l’Est-Mono. 

Mis à part ce programme, le programme eau et assainissement au Togo (PEAT) exécuté dans la ville d’Atakpamé a réalisé sur les deux phases : 300 latrines familiales, 8 centres de regroupement intermédiaires de déchets, et une décharge finale.
Selon les résultats de l’enquête QUIBB 2015, dans la région des plateaux et en milieu urbain, 13,3% des ménages, utilisent les W.C privés avec chasse d’eau, 1,5% les W.C publics avec chasse d’eau, 41,3% Fosses sèches privées, 13,9% Fosses sèches publiques, 1,5% latrines non couvertes et 28,5% défèquent dans la nature.
Par contre en milieu rural 0,4% des ménages, utilisent les W.C privés avec chasse d’eau, 1,5% les W.C publics avec chasse d’eau, 14,8% Fosses sèches privées, 8,3% Fosses sèches publiques, 5,2% latrines non couvertes et 70% défèquent dans la nature.
Concernant le lieu d'évacuation des eaux usées, en milieu urbain, 2,1 utilisent le réseau d'égouts, 3,0% des ménages possèdent des puisard/puits perdus, 7,2% jettent dans les rigoles, 27,8% dans les rues et 58,9% dans la nature. En milieu rural, 0,1 utilise le réseau d'égouts, 0,3% des ménages possède des puisard/puits perdus, 0,5% jette dans les rigoles, 8,4% dans les rues et 90,7% dans la nature.
En matière d'évacuation des ordures ménagères, en milieu urbain, 5,4% des ménages utilisent des dépotoirs autorisés, 13,1% l’enlèvement de porte en porte, 10,4% par incinération, 1,6% par enfouissement, 34,8% aux dépotoirs sauvages, 31,2% dans la nature et 0,5% autre moyen. En milieu rural, 5,0% des ménages utilisent des dépotoirs autorisés, 0,0% l’enlèvement de porte en porte, 3,4% par incinération, 1,7% par enfouissement, 26,1% aux dépotoirs sauvages, 63,8% dans la nature et 0,0% autre moyen.


5.4 [bookmark: _Toc104749891]Eau potable
Sont considérées comme eaux potables, les eaux des forages équipés de pompes à motricité humaine, des mini adductions d’eau, et l’eau traitée et distribuée par la Togolaise des Eaux. Il faut noter que pour apporter une solution transitoire à certaines communautés rurales, des puits à grand diamètre ont été construits et certaines mares ont été aménagées.
Selon les résultats de l’enquête MICS-6, dans la région des Plateaux 68,1% des ménages utilisent de l'eau de boisson de sources améliorées, ce qui expose une part des habitants à des maladies comme le trachome, la fièvre typhoïde, la diarrhée, le choléra, les vers intestinaux etc…
En matière de gestion d’eau potable, le secteur est subdivisé en trois niveaux :
1. L’hydraulique urbaine,
2. L’hydraulique semi-urbaine et 
3. L’hydraulique villageoise.

[bookmark: _Toc104749892]5.4.1 Hydraulique urbaine
Au Togo sont considérés comme milieux urbains tous les chefs-lieux de préfecture. Ainsi en matière d’hydraulique urbaine 10/12 chefs-lieux de préfectures sont couverts par la Togolaise des Eaux (TdE) dans la Région. Pour le moment le chef-lieu de la préfecture de Kpélé (Adéta) et celui d’Akébou (Kougnohou) ne sont pas encore couverts par les services de la TdE. 
Il faut noter que depuis la création de la société publique de patrimoine (Sp-Eau) par le décret N°2011-130/PR en août 2011, l’Etat a confié les infrastructures et les investissements du secteur de l’eau potable en milieux urbains et semi-urbains à cette société et l’exploitation est concédée à l’entreprise publique Togolaise des Eaux (TdE).
En matière d’approvisionnement en eau potable des milieux urbains, on distingue trois étapes notamment : 
· La production qui se fait à partir de captage de sources, de forages, de prise en rivière, de barrage, etc. ;
· Le traitement de l’eau qui se fait dans les stations appropriées ;
· et la distribution qui se fait à partir de réseaux d’adduction, de distribution et de branchement. 	

Le taux de desserte de la population touchée par les services de la TdE sur la population totale de la région est de 0,03%. 
L’approvisionnement en eau potable des populations des chefs-lieux de préfectures dans la Région des Plateaux est assuré par la Société Togolaise des Eaux (TdE).


Il ressort des statistiques des deux tableaux qui précèdent ce qui suit : 
· L’exploitation des eaux de surface prédomine ;
· Parmi les sources d’approvisionnement (les ouvrages), nous avons 8 captages, 1 barrage dans le Haho (Notsè) et 1 forage dans l’Est-Mono (Elavagnon);
· La longueur totale du linéaire du réseau d’adduction est de 85838 m ;
· Le linéaire total du réseau de distribution est de 338698 m ;
· Celui du réseau de branchement est de 66606 m ;
· Le nombre total d’abonnés dans la région s’élève à 10351 ;
· La ville qui engrange le plus grand nombre d’abonnés est Atakpamé (3094), suivie de Kpalimé (3043) ;
· Celle qui totalise le plus faible nombre d’abonnés est Agou-Gadzépé (178) ;

[bookmark: _Toc104749893]5.4.2 Hydraulique semi-urbaine
Les milieux semi-urbains de la Région des Plateaux sont constitués de centres de peuplement relativement importants.
Certains de ces centres de peuplement bénéficient de mini adductions d’eau potable (mini AEP) réalisées sur financement de l’Etat ou de partenaires privés.
La répartition de ces minis-AEP figure sur le tableau ci-dessus. Il y a lieu de noter que les mini AEP sont des installations d’adduction d’eau relativement légères par rapport à l’AEP même.

[bookmark: _Toc104749894]5.4.3 Hydraulique villageoise
Dans la Région, le problème d’eau potable se pose avec acuité dans les milieux ruraux compte tenu du taux d’échec très élevé des forages. Il ressort des efforts consentis par l’État togolais et des interventions des différents partenaires au développement du Togo comme l’Unicef et Plan Togo dans le secteur de l’hydraulique villageoise la situation suivante en 2020 : 
· Au plan régional 
Au total 2492 points d’eau modernes ont été réalisés dont 2260 sont fonctionnels soit 90 %, c’est-à-dire un taux de panne et d’abandon de 10 %.
Ce parc est composé de : 
· 2 369 forages équipés de pompes à motricité humaine (PMH) ; 
· 18 postes d’eau autonome (PEA) ;
· 26 puits modernes avec PMH.

· Au plan préfectoral 
La Préfecture de Haho concentre le plus grand nombre de points d’eau (403) dont 46 sont en pannes et celle de Danyi le plus petit nombre de points d’eaux (59) dont 3 en pannes.
Il ressort de ces données que la répartition des points d’eau dans l’ensemble de la Région des Plateaux est relativement proportionnelle à la population rurale de chaque préfecture, avec néanmoins quelques disparités, notamment dans la partie Ouest de la région où les eaux de surface sont plus abondantes.
Par ailleurs, en ce qui concerne le taux de desserte, la préfecture d’Agou est la plus desservie avec un taux de 59 % et celle de l’Akébou la moins desservie (26%).


[bookmark: _Toc90904887]Figure 6 : couverture en Eau Potable
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5.5 [bookmark: _Toc104749895]Transports

[bookmark: _Toc104749896]5.5.1 Transport routier 
Le réseau routier de l’ensemble du pays est classifié selon un arrêté ministériel en : (i) routes nationales bitumées, (ii) routes nationales non bitumées, (iii) pistes rurales La Région des Plateaux n’en fait pas exception. Jusqu’à ce jour, aucune autre classification administrative n’ayant suivi, pour le moment, c’est cette classification fonctionnelle qui est en vigueur et utilisée en vue de la programmation des tâches d’entretien du réseau routier. Cette classification fonctionnelle comprend trois catégories 
•	Réseau des routes nationales 
Elles comprennent les routes nationales revêtues et les routes nationales non revêtues. A ce jour : les routes nationales revêtues dans la Région des Plateaux ont une longueur de 739 km soit 36 % de l’ensemble du réseau des routes nationales revêtues au Togo.
Les principaux axes revêtus sont : 
· Atakpamé – Notsè- Amakpape 
· Atakpamé – Badou
· Atakapmé – Kougnohou
· Atakpamé – Kpalimé
· Atakpamé – Alemondji - Elavagnon (Est Mono) 
· Notsè – Tohoun (Moyen Mono)

[bookmark: _Toc90904235]Tableau 2 : Routes nationales revêtues

	N°
	Désignation des tronçons
	RN
	Longueur (km)

	1
	Amoussoukopé - Kpalime – Sodo
	5
	91

	2
	Sodo – Atakpamé
	5
	52

	3
	Témédja – Badou
	15
	81

	4
	Bretelle de Kougnonhou
	15B
	8

	5
	Notsé – Tohoun
	6
	57

	6
	RNI – Alinmondji
	
	6

	7
	Kpalimé - Klo Manyondi - Fre Ghana
	11A
	7,7

	8
	Kpalimé - Kpadapé Fre – Ghana
	11
	18,7

	9
	Route du Mont Agou
	
	12

	10
	Adéta N'digbé - Sassanou
	30
	35

	11
	N'digbé – Yikpa
	31
	14,5

	12
	Dzogbégan - Elavagnon
	30A
	9,1

	13
	Danyi Koudragan - Djitriame
	31A
	3

	14
	Akparé – Nangbéto
	8
	17

	15
	Amakpapé - Atakpamé - Babame
	1
	140

	16
	Babou Kpètè - Béna - Fre - Ghana
	15B
	22,3

	17
	Kpalime - Kloto - Kametonou
	13
	22

	18
	Badou - Djindji - Danyi - Konta
	15C
	10,5

	19
	Agou gare - Assahoun - Fre Ghana
	33
	33

	20
	Assanhoun - Fiagbé - Niydové
	
	9

	21
	Tomegbé - Adomi - Abra - Béthel
	15D
	13,3

	22
	Badou - rivière - Wawa
	15A
	14,6

	23
	RN5 - Agou - Nyogbo
	
	4

	24
	Agou - Nyogbo - Nyogbo Agbétsiko
	
	2

	25
	Notsé - Tohoun- Fre - Bénin
	6
	57

	TOTAL
	739,7


Source : Direction Régionale des Travaux Publics- Plateaux

Les routes nationales non revêtues de la région ont une longueur totale d’environ 326 km soit 26 % de l’ensemble du réseau des routes non revêtues au Togo. Ce sont les routes nationales en terre.

[bookmark: _Toc90904236]Tableau 3 : Routes Nationales non revêtues en 2019
	N°
	Désignation des tronçons
	RN
	Longueur (km)

	1
	Hihéatro – Kougnonhou
	15B
	48

	2
	Atakpamé - Akparé - Nangbéto – Tohoun
	8
	88

	3
	Notsé - Agou - RN5
	9
	52

	4
	Anié - Carrefour Kolokopé - Elavagnon - Dégou RN 10
	29
	48

	5
	Kamina - Kèlèkpè - Akparé
	
	30

	6
	Nyamassila - Kpessi Fre - Benin
	10
	60

	TOTAL
	326








· Réseau des pistes rurales
Jusqu’à ce que ce jour, les responsabilités des pistes rurales relèvent du Ministre du Désenclavement et des Pistes rurales 
A ce jour la longueur des pistes rurales dans la région des plateaux est de 3.110,8 km soit 45,7 % de l’ensemble des pistes rurales au Togo
Les autres acteurs intervenant sur les pistes rurales sont la NSCT pour l’entretien des pistes coton et l’UTCC pour l’entretien des pistes café-cacao. 
Ainsi, pour une meilleure gestion des priorités, l’ensemble du réseau des pistes rurales a été réparti fonctionnellement comme suit : 
· réseau des pistes rurales classées ; 
· réseau des pistes rurales non classées. 
 Les pistes rurales classées possèdent une longueur totale d’environ 180 km, soit 5,8 % de l’ensemble du réseau des pistes de la région.
Le principe actuel de gestion du réseau routier mérite d’être formalisé en faisant une mise à jour de la classification pour supprimer ces appellations de pistes classées et pistes non classées sous une même responsabilité et gestion. La mise à jour de la classification permet de revoir le problème de l’ensemble du réseau routier (routes nationales revêtue et non, voiries urbaines, pistes rurales).


[bookmark: _Toc90904888]Figure 7 : Carte du réseau routier et des marchés
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· Réseau de la voirie urbaine
Le réseau de la voirie urbaine est dans un état de délabrement avancé et la circulation dans tous les chefs-lieux de préfecture, identifiés comme les centres urbains au Togo, est difficile sauf sur les voies reliées par endroit aux routes nationales revêtues.
Les voies urbaines revêtues sont en fait parsemées de creux et de nids de poules, parfois il y a de long parcours de chemin de terre non aménagés avant de retrouver un semblant de bitume. La plupart des routes sont non revêtues et difficiles à pratiquer en toute saison. Il n’existe pas de rigoles ni de caniveaux pour évacuer l’eau de ruissellement en saisons pluvieuses. 
Ils sont soit revêtues de macadam complètement détérioré, soient de revêtement en béton bitumineux. La plupart sont des rues en terre recouvertes de latérites.
Les tableaux suivants nous renseignent sur leur état dans certains chefs-lieux de préfecture.

· État du réseau routier dans la Région des Plateaux 
Afin de pouvoir appréhender la dégradation rapide de l’état du réseau routier dans la Région des Plateaux, il est nécessaire d’effectuer une rétrospection de cet état dans les années antérieures.
Actuellement l’état du réseau dans la région s’est aggravé à cause du manque de ressources financières suffisantes pour son entretien d’une part, et des pluies diluviennes qui se sont abattues dans la région pendant les mois de juillet et août de chaque année d’autre part.

[bookmark: _Toc104749897]5.5.2 Trafic aérien
Le trafic aérien est quasi inexistant dans la région des plateaux. Il n’y pas de piste d’atterrissage aménagé pour le transport de passagers. Néanmoins on peut citer le village de Tsiko dans le canton de Novive où l’Hôpital dispose d’une piste pour avion bimoteur mais qui n’est pas utilisée pour le transport de passagers. Elle est utilisée pour les livraisons d’équipements médicaux et de produits pharmaceutiques. Il y a aussi l’Héliport de Châteaux Vial dans le canton de Kouma.
Il existe également dans la région les aérodromes : la ferme de BETHANIA (Agou), TEMEDJA (Amou), KOLOKOPE et KAMINA (Ogou), OUNABE (Wawa). La plupart de ces aérodromes ne sont plus fonctionnels.

[bookmark: _Toc104749898]5.5.3 Trafic fluvial
Le trafic maritime et fluvial est inexistant dans la région des plateaux. Les rivières et les fleuves qui traversent cette région ne sont pas navigables à cause du relief très accidenté, de la profondeur limitée et de l’étroitesse des lits de ces rivières. 
On note cependant des traversées en pirogue au niveau de certains fleuve comme le Mono.

[bookmark: _Toc104749899]5.5.4 Réseau ferroviaire
La Région des Plateaux est traversée par les réseaux ferroviaires Lomé-Kpalimé et Lomé-Agbonou /Atakpamé-Blitta. Dans le temps, ces lignes servaient au transport de personnes et des biens. Actuellement toutes les lignes ne sont plus utilisées. 


5.6 [bookmark: _Toc104749900]Énergie
[bookmark: _Toc104749901]5.6.1. Énergie électrique
5.6.1.1.Production
La grande partie de l’énergie électrique consommée dans la Région des Plateaux est produite à partir du barrage de Nangbéto (Préfecture de l’Ogou) qui est géré par la Compagnie d’Énergie Électrique du Benin (CEB).
La quantité d’énergie électrique achetée par an pour la Région est de 53 047 013 millions de Kwh en 2019. Le transport de cette énergie de Nangbéto à Atakpamé est assuré par la CEB par une ligne Haute Tension de 161 kV d’une longueur de 37,5 km. Cette énergie arrive au poste de la CEB à Atakpamé sur un transformateur qui abaisse la tension de 161 kV à 20 kV pour alimenter des postes Moyennes Tension de la Compagnie d’Énergie Électrique du Togo (CEET).







[bookmark: _Toc90904237]Tableau 4 : Informations générales sur les infrastructures de production de l'énergie électrique dans la région des Plateaux
	INDICATEURS
	VALEUR

	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Nombre de centrales de production thermiques
	6
	6
	6
	6
	8
	8

	Nombre de centrales de production hydraulique
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	Nombre de centrales de production solaire
	0
	0
	0
	1
	1
	1

	Nombre de postes de répartition
	3
	2
	2
	2
	2
	3

	Puissance installée des postes de répartition (kVA)
	12 600
	23 150
	23 150
	26 300
	26 300
	26 300

	Pointes annuelles (kW)
	-
	-
	-
	12 500
	12 890
	14 950

	Longueur du Réseau Haute Tension (HTA) : 20 kV/33 kV/ 34,5 kV (en km)
	-
	-
	-
	-
	-
	742

	Longueur du Réseau Basse Tension (BT) : 220/380 V (en km)
	-
	-
	-
	-
	-
	756

	Nombre de postes de transformation HTA/BT
	-
	-
	-
	-
	-
	325


Source : CEET et INSEED-Plateaux


[bookmark: _Toc90904238]Tableau 5 : informations générales sur la Centrale Hydroélectrique de Nangbéto
	INDICATEURS
	VALEUR

	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	Puissance installée (ou Capacité électrique installée) (en MW) 
	65,6
	65,6
	65,6
	65,6
	65,6
	65,6

	Production d’énergie électrique (en million de kWh) 
	119,83
	56,43
	204,09
	206,79
	196,21
	236,42

	Coût du kWh produit (en F CFA)
	17,91
	34,27
	8,04
	8,37
	9,85
	-

	Capacité du lac artificiel du barrage (en milliards de mètres cube)
	1,7
	1,7
	1,7
	1,7
	1,7
	1,7

	Débit moyen du barrage (en millions de mètres cube par seconde)
	62
	30
	104
	126
	110
	167

	Hauteur de chute du barrage (en mètres)
	30
	30
	30
	30
	30
	30

	Rendement de la Centrale Hydroélectrique (%)
	79,88
	37,62
	136,06
	137,86
	130,81
	157,61


Source : Communauté Énergie Électrique du Bénin (CEB)

5.6.1.2. Réseau de distribution
Le réseau de distribution est constitué de lignes moyennes et basses tensions et des postes de distribution. Les lignes moyennes tensions ont une longueur totale de 370 km. 
Les postes de distribution sont de deux types. On dénombre cent (100) postes de distributions publiques et un poste de distribution privé géré par la Nouvelle Société Cotonnière du Togo (NSCT).
Les principales villes électrifiées dans la Région sont Atakpamé, Kpalimé, Notsè, Amlamé, Anié, Elavagnon, Gadzépé et quelques grosses agglomérations situées le long des lignes de raccordement Atakpamé-Kpalimé et Atakpamé-Notsè.
Le taux d'accès à l'électricité dans la région est d’environ 22,30 % (fin 2019).

[bookmark: _Toc90904239]Tableau 6 : Taux d'accès à l'électricité en fin 2019 dans la région des Plateaux
	PRÉFECTURES
	ANNEE 2019

	
	 Nombre de ménages 
	 Nombre d'abonnés Basse Tension (BT) en fin d'année 
	 Taux d'accès à l'électricité (%) 

	Ogou + Anié
	45 250
	15 065
	33,29

	Est Mono 
	18 499
	766
	4,14

	Amou
	15 963
	2 601
	16,29

	Akébou 
	9 455
	233
	2,46

	Wawa
	15 337
	1 707
	11,13

	Kpélé Akata 
	11 475
	1 141
	9,94

	Danyi  
	5 885
	944
	16,04

	Kloto 
	19 891
	14 586
	73,33

	Agou 
	12 894
	1 825
	14,15

	Haho + Moyen Mono 
	49 433
	6 652
	13,46

	Région des Plateaux
	204 082
	45 520
	22,30


Source : CEET et INSEED-Plateaux

5.6.1.3. Consommation
La consommation totale d’énergie électrique de la Région s’élève en 2019 à environ à 53 047 013 kWh pour 45 564 abonnés.

[bookmark: _Toc90904240]Tableau 7 : Informations sur la consommation de l'énergie électrique basse tension dans la région des Plateaux




	.

	LOCALITÉ
	INDICATEURS
	VALEUR

	
	
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	
	Quantité d’énergie facturée (kWh)
	4 637 108
	4 838 756
	5 206 851   
	5 638 619   
	5 967 197   
	    6 849 803   

	Région des Plateaux
	Nombre de clients facturés en fin d'année
	22 055
	25 264
	     29 410   
	    30 557   
	38 156   
	         45 520   

	
	Quantité d’énergie facturée (kWh)
	30 833 814
	33 364 769
	37 442783   
	 39 934 661   
	 40 575 551   
	  43 205 476   

	Informations sur la consommation de l'énergie électrique moyenne tension dans la région des Plateaux.

	Région des Plateaux
	Nombre de clients facturés en fin d'année
	37
	43
	41
	41
	42
	44

	
	Quantité d’énergie facturée (kWh)
	7 395 220
	8 361 436
	7 821 565
	9 364 062
	8 741 214
	9 841 537

	Informations sur la consommation de l'énergie électrique basse et moyenne tension dans la région des Plateaux.

	Région des Plateaux
	Nombre de clients facturés en fin d'année
	22 092
	25 307
	     28 876   
	     30 598   
	     38 198   
	      45 564   

	
	Quantité d’énergie facturée (kWh)
	38 229 034
	41 726 205
	45 264 348
	 49 298 721   
	 49 316 768   
	  53 047 013   





Source : CEET et INSEED-Plateaux




Notons que la ville de Badou, certaines localités des préfectures de Danyi de Kloto et de l’Akébou sont est alimentées en extension par raccordement à partir du réseau électrique du Ghana.  La ville de Tohoun est connectée à la CEB Tabligbo (Préfecture de Yoto).

[bookmark: _Toc104749902]5.6.2. Énergies renouvelables
Elles constituent des solutions d’avenir aux sources d’énergie traditionnelles, surtout le bois énergie, pour réduire la pression sur les forêts et minimiser les effets destructifs issus de l’abattage massif et anarchique des arbres sur l’environnement. 
Parmi ces énergies renouvelables on peut citer : l’énergie solaire, la géothermie, l’énergie éolienne, l’énergie hydraulique, la biomasse. La seule égérie renouvelable utilisée dans la région est l’énergie solaire par les panneaux photovoltaïques qui alimentent certaines concessions (dans une très faible mesure) et certains lampadaires publics.


5.6.2.1.	Énergie solaire
Le rayonnement des ondes émises par le soleil permet de générer deux types d'énergie :
· Le photovoltaïque d'abord qui transforme le rayonnement en électricité ;
· L'énergie solaire thermique qui le convertit en chaleur. 

5.6.2.1.2. Géothermies
Depuis le centre de la Terre, le magma diffuse sa chaleur jusque sous la croûte terrestre. Ainsi, à 30 km de profondeur, la température atteint 1 000 degrés. Si c'est l'objectif à terme, pour l'heure, les procédés ne vont pas si loin et trouvent tout de même de quoi produire de l'électricité et du chauffage, sans craindre une défaillance météorologique.

5.6.2.1.3. Eolien
La puissance du vent, des mouvements d'air est exploitée par un système de moulin. En hauteur, là où la force des vents est démultipliée, les pales des éoliennes mues par les courants d'air permettent de fournir de l'électricité.

5.6.2.1.4. Énergie hydraulique
La marée et les courants sont une excellente source d'énergie pour produire de l'électricité. Mais ce sont les différents points de rencontre entre l'eau douce et l'eau salée qui sont les sources d'énergie les moins connues. Ici se trouve pourtant un formidable gésier d'énergie thermique. La limite de l'énergie hydraulique réside dans les déséquilibres que subissent les différents milieux marins ou fluviaux à cause de la pollution. Un déséquilibre qui perturbe les chocs thermiques nés des divers courants.

5.6.2.1.5. Biomasses
La combustion ou la transformation de matières organiques génère de l'électricité. Hormis le bois dont l'utilisation pour se chauffer date de la découverte du feu, ce procédé représente une révolution dans la manière d'appréhender les déchets industriels ou ménagers. La biomasse est issue du recyclage de deux types de matières : végétales (bois et dérivés du bois tels que papier et carton, feuilles, déchets ménagers et résidus alimentaires) et animales (lisiers d'animaux, fumier et d'autres résidus alimentaires). Avantage majeur de la biomasse : une empreinte carbone nulle.

5.6.2.1.6. Bois énergie
La principale source d’énergie pour une grande majorité des ménages et d’unités artisanales est le charbon de bois. 
Des tonnages importants sont convoyés à Lomé, des données statistiques sur la production exacte du bois d’énergie et de sa consommation n’existent pas au niveau de la région.
Dans la région des plateaux la seule source d’énergie alternative qui gagne du terrain est l’utilisation du gaz dans les milieux urbains. Le gaz à usage domestique devient plus économique et plus propre par rapport au charbon de bois qui devient très cher à cause de la rareté des bois. Toutefois il est à noter que cette pratique (l’utilisation du gaz) n’est pas totalement rentrée dans les habitudes de la majorité des populations et le charbon bien que polluant est encore utilisé dans la plupart des ménages.


5.7 [bookmark: _Toc104749903]Performances économiques de la région 
Le taux de pauvreté ou l’incidence de la pauvreté de la région des plateaux est passée de 61,1% en 2006 à 65,9% en 2011 et à 56,6% en 2017, soit une baisse annuelle moyenne de 0,41 point de pourcentage. Avec ce taux un peu supérieur à la moyenne nationale (53,5%), la région reste la deuxième la plus riche après celle de la maritime (52,6%). Cette pauvreté touche plus les milieux ruraux (62,9%) que les milieux urbains (40,5%).
En matière de profondeur de la pauvreté, la région héberge la troisième préfecture du pays où la pauvreté est plus intense (Akébou), après celles de Kpendjal et de l’Oti-sud. Cette profondeur est estimée à plus de 30 % au-dessus de la moyenne des autres préfectures (20-30%).
Au niveau de la répartition des revenus, la région est classée dans le 1er groupe avec la région centrale, où l’indice de Gini se situe autour de 0,39 plus bas que l’indice des autres régions ; montrant ainsi des faibles inégalités à l’intérieur de ces régions par rapport aux régions du 2eme groupe (Lomé Commune, la région de la Kara et la région Maritime) qui présentent un indice de Gini situé autour de 0,425 ; qui sont alors les régions les plus inégales dans la réparation.
L’analyse de la structure économique du pays montre que la région des plateaux est le deuxième pôle d’implantation des unités économiques au Togo après le Grand Lomé. Sur les 119 318 unités économiques recensées dans le cadre du RGE en 2018, 12 312 unités économiques sont implantées dans la région des Plateaux soit 10,3%.
Le tissu économique de la région des Plateaux est largement dominé par le secteur informel. En effet, 97,4% des unités recensées au cours du recensement général des entreprises (RGE) de 2018 appartiennent au secteur informel. Le secteur formel représente quant à lui 2,6% du tissu économique de la région. 
L’économie de la région des Plateaux est tirée par le secteur primaire, notamment l’agriculture qui est la source principale de revenu de plus de 60% de la population active.  
Le secteur primaire est suivi par le secteur tertiaire. En effet, 13,08% de la population résidente (occupés et les chômeurs ayant déjà travaillé) âgée de 15 ans ou plus travaillaient dans la branche « commerce, réparation de véhicules automobiles et d’articles domestiques » en 2010 dont 7,40% des hommes et 18,59% des femmes. 
Le secteur secondaire est très peu développé dans la région des Plateaux. L’activité de fabrication occupait 10,45% de la population résidente (occupés et les chômeurs ayant déjà travaillé) âgée de 15 ans ou plus dont 8,85% des hommes et 12,01% des femmes.














VOIR MODULE 1 – VOLUME COMMUN AUX 5 REGION POUR :

6. [bookmark: _Toc104749904]RESULTATS DE L’INFORMATION ET DE LA CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES













































7. [bookmark: _Toc104749905]IDENTIFICATION, ANALYSE ET EVALUATION DES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX DU PROJET
L’objet de ce chapitre est d’examiner les impacts de la variante retenue aux phases de préparation, de construction et d’exploitation du projet, et leurs répercussions directes ou indirectes sur les composantes des milieux physique, biologique et humain.
La zone des impacts environnementaux et sociaux directs liés aux travaux d’électrification rurale est principalement le site cédé pour l’installation des mini-centrales solaires. La mise en œuvre de mesures de compensation est prise en considération lors de l’évaluation de l’importance des impacts et dans le PAR.

7.1 [bookmark: _Toc104749906]Méthodologie d’identification des impacts du projet
Il s’agit de déterminer les types d’impacts les plus probables du développement du projet sur les composantes de l’environnement. Pour cela, la méthodologie utilisée s’appuie sur : 
· les composantes du projet proposé et les moyens de sa réalisation tels que spécifiés dans les termes de référence de la notice d’impact sur l’environnement et l’APD ;
· la connaissance de l’état de référence de l’environnement d’accueil du projet par la revue bibliographique et la prospection de terrain qui ont permis de localiser les zones sensibles, d’identifier et localiser les arbres et les formations végétales qui sont susceptibles d’être détruites, d’estimer les surfaces de champs touchés.

L’identification des impacts comprend les étapes suivantes :
· la détermination des sources d’impacts des activités du projet pendant les phases de préparation, de construction et d’exploitation ;
· la détermination des éléments des milieux social et environnemental (récepteurs d’impacts) qui seront influencés par le projet directement ou indirectement, négativement ou positivement à différents degrés pendant et/ou après les travaux ;
· la détermination des interrelations entre les sources et les récepteurs d’impacts ;
· l’analyse de la nature des impacts (positifs ou négatifs) des interventions sur les éléments du milieu en fonction des interrelations définies.

[bookmark: _Toc104749907]7.1.1 Identification des sources d’impacts
Les activités sources d’impacts se distinguent selon les différentes phases du projet. Elles sont résumées dans le tableau 7.

[bookmark: _Toc90904241]Tableau 8 : Sources d’impacts
	Sources d’impacts
	Description

	Pré-construction

	Libération des emprises des sites / Indemnisation des PAP
	Les terrains, les arbres et les cultures feront l’objet d’un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) qui sera mis en œuvre avant le début des travaux de construction.

	Construction

	Recrutement de la main-d’œuvre
	Embauche de main-d’œuvre dédiée aux travaux de construction et présence des travailleurs sur le chantier

	Achat de matériaux, de biens et de services 
	Achats nécessaires pour réaliser les travaux de construction.

	Préparation du terrain
	•        aménagement des voies d’accès ;

	
	•        aménagement des aires de services et des sites d’entreposage des matériaux ;

	
	

	
	•        nettoyage général du terrain ;

	
	•        déboisement ;

	
	•        terrassement et nivellement du site ;

	
	•        fouille, excavation et remblais.

	Transport et circulation 
	Transport routier de la main-d’œuvre, des matériaux et des équipements nécessaires incluant la circulation des engins de chantier

	Travaux de construction : génie civil, panneaux solaires, tableaux et lignes électriques
	Ensemble des activités en lien avec la construction (production de béton, assemblage/montage des panneaux solaires, poteaux, tableaux, déroulage des câbles,  maintenance et réparation des équipements, véhicule et engins,  etc.).

	Gestion des déchets solides et liquides et de contaminants
	Gestion de l’ensemble des déchets du chantier et des produits dangereux

	Exploitation

	Achat de matériels / biens et services
	Remplacement de panneaux, de batteries, matériels de branchement/ abonnement des clients.

	Déploiement de la main-d’œuvre
	Présence et intervention des travailleurs pour l’exploitation et l’entretien des lignes.

	Présence et exploitation des réseaux
	Activités liées au fonctionnement des mini-réseaux :

	
	•        essai et mise en service des panneaux solaires et des réseaux BT ;

	
	•        raccordements électriques des clients;

	
	•        formation des utilisateurs ;

	
	•        sensibilisation au danger du courant électrique ;

	
	•        campagnes de raccordements électriques et poses de compteurs, etc.) ;

	
	•        ensemble des effets liés à la présence de ces équipements.

	Entretien des installations électriques
	Ensemble des activités liées à l’inspection des panneaux solaires, des batteries, des onduleurs.

	Entretien des réseaux BT et des armoires électriques
	Ensemble des activités d’entretiens périodiques des lignes BT, des voies d’accès, d’élagage de la végétation et du contrôle des abonnés.

	Gestion des matières résiduelles dangereuses
	Activités d’entreposage et de traitement des déchets et matières résiduelles produits pendant l’exploitation, incluant les panneaux solaires, les batteries, autres déchets électriques ou électroniques.

	Transport et circulation des véhicules de maintenance et de suivi.
	Transport des employés et du matériel de manutention des lignes
 et des couloirs et circulation des engins dans l’emprise.

	Fermeture

	Réhabilitation des aires de services et des sites d’entreposage des matériaux
	•        évacuation des déchets ;

	
	•        remise en état des aires de services et des sites d’entreposage des matériaux.

	Démantèlement et réhabilitation des emprises des panneaux solaires, des poteaux en fin de vie
	•        mise hors service ;

	
	•        démontage et évacuation des équipements (panneaux, câbles, poteaux, isolateurs, fondations, etc.) ;

	
	•        évacuation des déchets et remise en état des sites.

	Transport et circulation des véhicules et engins pendant les fermetures de chantiers et en fin de vie.
	Transport des employés, du matériel et des déchets --  circulation des véhicules.

	Déploiement de la main-d’œuvre
	Présence et intervention des travailleurs pour le démantèlement des équipements et la mise en état des sites.


Source SERF Burkina

[bookmark: _Toc104749908]7.1.2 Identification des composantes affectées du milieu
La caractérisation des milieux biophysiques et humain, ainsi que les activités de consultation des parties prenantes ont permis d'identifier les éléments de ces milieux susceptibles d’être affectés par une ou plusieurs sources d’impact du projet. L’analyse des impacts permettra ensuite, d’établir le lien entre les sources d’impacts du projet et les composantes des différents milieux qui pourraient être affectés.

[bookmark: _Toc90904242]Tableau 9 : Composantes du milieu susceptibles d’être affectées
	Milieu
	Récepteurs

	Physique 
	· Air ambiant
· Ambiance sonore
· Paysage
· Ressources en eau
· Sols

	Biologique
	· Flore
· Faune et habitats terrestres
· Habitats et faune aquatiques
· Faune aviaire

	Humain
	· Qualité de vie, santé et sécurité ;
· Emploi ;
· Activités socio-économiques ;
· Patrimoine culturel et archéologique (monuments, sites sacrés, etc.) ;
· Foncier ;
· Cohésion sociale ;
· Biens des populations locales ;
· Relation de genre et personnes vulnérables (femmes, jeunes filles, veuve, enfants, personnes vivant avec un handicap, etc.).


Source SERF Burkina




[bookmark: _Toc104749909]7.1.3 Interactions entre les composantes du milieu et les activités du projet 

La matrice de Léopold dans le tableau 9 a été utilisée pour l’identification et l’analyse des impacts du projet sur les différentes composantes du milieu. Elle a tenu compte aussi des résultats de terrain, notamment l’observation directe et les entretiens conduits dans le cadre de l’étude.
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[bookmark: _Toc90904243]Tableau 10 : Matrice d’identification des interactions entre les composantes du milieu et les activités du projet sources d’impacts.


	Récepteurs d’impacts
	Milieu physique
	Milieu biologique
	Milieu Humain

	Activités sources d’impacts
	Air ambiant
	Ambiance  sonore
	Paysage
	Ressources en eau
	Sols
	Flore
	Faune et habitats
	Qualité de vie, santé et sécurité
	Emploi
	Economie, emploi et moyens d’existence
	Patrimoine culturel et archéologique
	Foncier et utilisation des terres
	Cohésion sociale
	Relations genre et personnes vulnérables

	Pré-construction

	Libération des emprises des sites / Indemnisation des PAP
	 
	 
	 X
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	X
	X
	X

	Construction

	Préparation du terrain
	X
	X
	
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Transport et circulation
	X
	X
	 
	X
	X
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	 
	X
	 

	Travaux de construction
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	X
	X

	Gestion des déchets solides et liquides et de contaminants
	X
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	 
	 

	Achat de matériaux, de biens et de services
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	X
	 

	Recrutement de la main-d’œuvre
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X
	X
	 
	 
	X
	X

	Exploitation

	Présence et exploitation des réseaux
	 
	X
	X 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	X
	 

	Entretien des installations électriques
	 
	X
	 
	 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	 
	 
	X
	 

	Entretien des réseaux BT et des armoires électriques
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	X

	Gestion des matières résiduelles dangereuses
	 
	 
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Transport et circulation / maintenance
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Déploiement de la main-d’œuvre
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 

	Fermeture

	Réhabilitation des sites / replis de chantier
	X
	X
	 X
	X
	X
	 
	X
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 démantèlement et réhabilitation des emprises des panneaux solaires, des poteaux en fin de vie
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	X
	 
	 
	 
	 
	 
	 


Source SERF Burkina























7.2 [bookmark: _Toc104749910]Résultats de l’identification des impacts
Les impacts potentiels du projet sont indiqués dans le tableau 10.

[bookmark: _Toc90904244]Tableau 11 : Matrice des impacts potentiels identifiés par phase du projet
	COMPOSANTE DU MILIEU
	ACTIVITES SOURCES D’IMPACT
	IMPACTS

	PHASE DE PRE-CONSTRUCTION

	Paysage 
Économie, emploi et moyens d’existence
	Libération des emprises des centrales (coupe des arbres) / Indemnisation des PAP
	Perte de terres, perturbation des activités agricoles des PAP
Emploi temporaire et revenus pour les populations locales les PAP

	Cohésion sociale, relation de genre et personnes vulnérables
	Libération des emprises des centrales / Indemnisation des PAP
	Conflits liés à l’indemnisation des terres cédées

	PHASE DE CONSTRUCTION

	Air
	Préparation du terrain ;
Transport et circulation ;
Travaux de construction.
	Dégradation temporaire de la qualité de l’air (poussières) et productions réduites de gaz à effet de serre (fumées - CO2)

	
	
	

	
	
	

	Ambiance sonore
	Préparation du terrain ;
Transport et circulation ;
Travaux de construction.
	Nuisances sonores

	
	
	

	
	
	

	Paysage
	Préparation du terrain ;
Travaux de construction.
	Modifications de l’aspect visuel du paysage.

	
	
	

	
	
	

	Ressources en eau
	Transport et circulation ;
Travaux de construction ;
Achat de matériaux, de biens et de services
Gestion des déchets solides et liquides et de contaminants.
	Perturbations localisées des conditions hydrologiques et pollution des eaux de surface

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Sols
	Préparation du terrain ;
Transport et circulation ;
Travaux de construction ;
Gestion des déchets solides et liquides et de contaminants.
	Modification de la structure des sols (pollution) et érosion des sols

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Flore
	Préparation du terrain ;
Travaux de construction ;
Gestion des déchets solides et liquides et de contaminants.
	Pertes permanentes de végétation et modification de la composition des espèces de flore.

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Faune et habitats
	Préparation du terrain ;
Travaux de construction ;
Achat de matériaux, de biens et de services
Gestion des déchets solides et liquides et de contaminants.
	Pertes permanentes d’habitats fauniques et perturbation de la quiétude et / ou intoxication de la faune

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Qualité de vie, santé et sécurité
	Préparation du terrain ;
Transport et circulation ;
Travaux de construction ;
Gestion des déchets solides et liquides et de contaminants ;
Achat de matériaux, de biens et de services ;
Recrutement de la main-d’œuvre.
	Accidents dus à la circulation des véhicules et engins du projet ;
Augmentation du stress lié aux nuisances (bruits, poussières, pollution de l’air).
Augmentation de l’incidence des MST et du VIH/SIDA et de la COVID 19 ;
Accidents de travail et blessures physiques impliquant des travailleurs ou résidents locaux ;

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Économie, emploi et moyens d’existence
	Préparation du terrain ;
Travaux de construction ;
Gestion des déchets solides et liquides et de contaminants ;
Recrutement de la main-d’œuvre
	Perturbations temporaires des activités économiques
Perte temporaires d’emploi et de revenus

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Patrimoine culturel et archéologique
	Préparation du terrain ;

Travaux de construction.
	Destruction ou perturbation de sites et/ou objets archéologiques, de sépultures et/ou de sites sacrés 
Dégradation des mœurs, us et coutumes

	
	
	

	
	
	

	Foncier et utilisation des terres
	Réinstallation (Indemnisations) des populations ;
Préparation du terrain ;
	Perte de terres cultivables, de cultures et d’arbres. 

	
	
	

	
	
	

	Cohésion sociale, relation de genre et personnes vulnérables
	Réinstallation (Indemnisations) des personnes affectées ;
Préparation du terrain ;
Recrutement de la main-d’œuvre ;
Travaux de construction.
	Conflits entre les travailleurs de l’entreprise et la population locale
Augmentation de la délinquance et des Violences Basées sur le Genre (VBG)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	PHASE D’EXPLOITATION

	Ambiance sonore
	Présence et exploitation des réseaux
	Nuisances sonores

	
	
	

	Sols, ressources en eau
	Présence et exploitation des mini-réseaux solaires Gestion des matières résiduelles dangereuses
	Pollution des sols et des ressources en eau

	Flore, faune et habitats
	Présence et exploitation des réseaux
	Petit élagage des arbres en face des habitations

	
	
	

	Paysage
	Présence et exploitation des réseaux
	Modification permanente du paysage

	Qualité de vie, santé et sécurité
	Présence et exploitation des réseaux
	Accidents électriques, incendies, nuisances (en cas de coupure d’électricité)pour les ménages 

	Économie, emploi et moyens d’existence
	Présence et exploitation des réseaux 
Entretien des emprises des lignes
	Emploi permanent

	FERMETURE 
	

	Air et ambiance sonore
	Réhabilitation des sites / replis de chantier
	Pollution de l’air
Nuisances sonores

	
	
	

	Sols et ressources en eau
	Réhabilitation des sites / replis de chantier
Démantèlement des panneaux solaires et réhabilitation des emprises
	Pollution des sols et des ressources en eau

	Qualité de vie, santé et sécurité 
	démantèlement des panneaux solaires et réhabilitation des emprises
	Accidents de travail et blessures physiques 
Rupture temporaire de la fourniture d’électricité.


Source SERF Burkina



7.3 [bookmark: _Toc104749911]Caractérisation et évaluation des impacts
L’évaluation des impacts consiste à déterminer l’importance des impacts prévisionnels sur les éléments des milieux physique, biologique et humain, liés aux différentes activités du projet. L’importance de l’impact est la résultante d’un jugement global portant sur l’effet d’une ou plusieurs sources d’impact sur un élément du milieu. L’importance d’un impact peut être majeure, moyenne ou mineure. Elle intègre les critères d’intensité, d’étendue et de durée. Elle prend aussi en compte la valeur de la composante du milieu affectée par le projet.

[bookmark: _Toc104749912]7.3.1 Critères de caractérisation des impacts
Les critères utilisés pour la caractérisation de l’impact sont décrits ci-dessous :

L’intensité de l’impact
Elle traduit l’ampleur des modifications observées sur la composante affectée. 
· forte : l’activité affecte lourdement l’intégrité de la composante ou son utilisation et compromet sa pérennité. Cela signifie que l’activité altère ou améliore de façon significative un ou plusieurs éléments environnementaux, remettant en cause leur intégrité ou diminuant considérablement leur utilisation, leur caractéristique ou leur qualité. ;
· moyenne : l’activité affecte sensiblement l’intégrité de la composante ou son utilisation, mais sans compromettre sa pérennité ;
· faible : l’activité affecte peu l’intégrité de la composante ou son utilisation c’est-à-dire que l’activité altère ou améliore de façon peu perceptible un ou deux éléments environnementaux, sans modifier significativement leur utilisation, leur caractéristique ou leur qualité.

La durée de l’impact
Elle se réfère à la période pendant laquelle se font sentir les effets d’une intervention sur le milieu. On distingue ainsi les variantes suivantes :
· longue : la durée est longue lorsque la perturbation va au-delà de 5 ans et se prolonge même après la fin du sous projet ;
· moyenne : la durée est moyenne lorsque la perturbation se prolonge après la fin de l’activité et peut atteindre environ 5 ans ;
· courte ou temporaire : l’impact est limité à la durée de construction du sous projet ou moins. Cela signifie que la perturbation est bien circonscrite dans le temps et s’arrête avec la fin de l’activité source d’impact.

L’étendue de l’impact
Elle traduit la portée de l’impact :
· régionale : l’impact s’étend sur les communes traversées ;
· locale : l’impact s’étend sur les villages ou quartiers environnant du projet ;
· ponctuelle : l’impact s’étend sur l’emprise du site jusqu’à 500 mètres du site, ou n’affecte que quelques personnes.

La valeur de la composante affectée
C’est l’importance qu’on donne à la composante affectée. Elle peut être juridique, scientifique, économique, socioculturelle ou liée à la disponibilité de la composante étudiée. Trois classes de valeur sont proposées :
· hautement valorisé (HV) ou valeur forte : lorsqu’on peut attribuer à l’élément considéré plus de deux critères de valorisation ;
· valorisé (V) ou valeur moyenne : lorsqu’on peut attribuer à l’élément considéré au moins un et au plus deux critères de valorisation ;
· non valorisé (NV) ou valeur faible : lorsque l’élément considéré n’a aucun critère de valorisation.

La valeur relative d’un élément fait référence à sa rareté, son unicité, sa sensibilité et son importance pour la société.

[bookmark: _Toc90904245]Tableau 12 : Valeurs des composantes de l’environnement affectées 
	Milieu
	Récepteur
	Valeur de la composante affectée (faible, moyenne et forte)

	Biophysique
	Air
	Faible

	
	Ambiance sonore
	Faible

	
	Sols
	Moyen

	
	Eaux souterraines et de surface
	Moyen

	
	Végétation, Faune et son habitat
	Moyen

	
	Paysage
	Faible

	Humain
	Santé publique et sécurité 
	Forte

	
	Cohésion sociale
	Forte

	
	Activités socio-économiques et moyens de subsistance
	Forte

	
	Emplois
	Forte

	
	Personnes vulnérables
	Forte

	
	Patrimoine culturel et archéologique
	Faible 




La réversibilité : C’est la capacité qu’a un élément affecté de revenir à son état initial avant ou après application de la mesure.

Le caractère cumulatif : Un impact est cumulatif lorsqu’il se manifeste déjà sur le terrain du fait de la réalisation d’autres projets, alors l’intensité peut se trouver influencée. D’autre part, si l’impact est répétitif au cours du projet, on dit qu’il est cumulatif.


[bookmark: _Toc104749913]7.3.2. Méthodologie de l’évaluation de l’importance des impacts
L’évaluation des impacts identifiés se fait en déterminant le type et l’importance (absolue ou relative) de l’impact. 
· Type d’impact : un impact peut être positif (amélioration), négatif (détérioration) ou indéterminé ;
· Importance absolue d’un impact : elle se réfère aux changements causés à l’élément du milieu par le projet. L’importance absolue des impacts a été évaluée à l’aide de la grille de Martin Fecteau (1997). La détermination de l’importance absolue de l’impact repose sur les connaissances de terrain et sur la combinaison des variables telles que l’intensité, l’étendue et la durée de ces changements. La combinaison de ces trois critères permet de déterminer l’importance absolue de l’impact. Ces trois critères ont tous le même poids dans l’évaluation de l’importance absolue de l’impact.
L’évaluation consiste à déterminer les importances absolue et relative de l’impact. C’est une méthode qui combine trois critères à savoir l’intensité, la durée et l’étendue de l’impact. L’importance est déterminée suivant une clé de combinaison des trois critères ci-dessus proposés par Martin Fecteau. Une fois l’importance absolue de l’impact déterminée, on pondère celle-ci en fonction de la valeur accordée à l’élément du milieu affecté. On parle alors de l’importance relative de l’impact (cf. tableau suivant).

[bookmark: _Toc90904246]Tableau 13 : Grille de détermination de l’importance relative d’un impact (Fecteau, 1997)
	Importance absolue de l’impact
	Valeur de la composante affectée
	Importance relative de l’impact

	Majeure 
	Forte
	Forte

	
	Moyenne
	Forte

	
	Faible
	Moyenne

	Moyenne 
	Forte
	Forte

	
	Moyenne
	Moyenne

	
	Faible
	Moyenne

	Mineure 
	Forte
	Moyenne

	
	Moyenne
	Moyenne

	
	Faible
	Faible


Source : Martin Fecteau, 1997


7.4 [bookmark: _Toc104749914]Impacts positifs du projet

[bookmark: _Toc104749915]7.4.1 Impacts positifs en phase de pré-construction et de construction
Les impacts positifs du projet en phase de pré-construction et de construction concernent essentiellement les composantes du milieu humain.




7.4.1.1 Emploi


[bookmark: _Toc90904247]Tableau 14 : Création d’emplois
	Impact :
	Création d’emplois

	Sources d’impact :
	· Préparation du terrain ;
· Travaux de construction.

	Description et caractérisation de l’impact :
	La réalisation du projet va générer des emplois temporaires directs ou indirects pour la population locale lors des travaux de terrassements, de béton et d’implantation des panneaux solaires et de construction des réseaux BT. Durant la phase des travaux de construction, on peut avoir pour chaque localité, jusqu’à 76 emplois créés, soit 40 emplois qui ne nécessitent pas de qualification particulière qui peuvent profiter à la jeunesse locale. De façon générale, le projet dans son ensemble sera dans chacune des 317 localités, indubitablement à l’origine d’une offre d’opportunités d’emplois pour les populations locales. Les populations locales directement concernées sont les jeunes du village concerné ou du canton. L’impact sera de portée régionale et va se manifester à court terme avec une forte intensité. L’emploi de la main-d’œuvre locale est une préoccupation majeure ressortie lors des consultations des parties prenantes. L’importance relative de l’impact est forte.


Source SERF Burkina


7.4.1.2 Économie, emploi et moyens d’existence

[bookmark: _Toc90904248]Tableau 15 : Économie, emploi et moyens d’existence
	Impact :
	Création d’opportunités d’affaires ;
Stimulation de l’économie locale et augmentation des recettes fiscales ;

	Sources d’impact :
	· préparation du terrain
· travaux de construction

	Description et caractérisation de l’impact :
	Les différentes activités du projet vont générer des opportunités d’affaires pour les compagnies locales pourvoyeuses de biens et de services. Les travaux de construction auront donc comme effet d’injecter de l’argent dans l’économie locale.
La mise en œuvre du projet dans sa phase de construction, contribuera à augmenter les revenus fiscaux de chaque localité concernée (canton, commune, préfecture) par le projet et de l’État par le biais de l’impôt sur les revenus et les droits d’entrée des articles. Aussi, le recrutement d’entreprises, de sous-traitants et d’employés occasionnera des bénéfices pour l’État grâce au prélèvement d’impôts.
Les emplois directs et indirects créés seront également des sources de prélèvement d’impôts.
Cet impact positif et certain a une envergure régionale. Il s’exercera à court terme avec une intensité forte. Son importance absolue sera moyenne. Compte tenu de l’importance des impôts et taxes dans le développement économique du pays, l’importance relative de l’impact est qualifiée de forte.


Source SERF Burkina




7.4.2 [bookmark: _Toc104749916]Impacts positifs en phase d’exploitation

7.4.2.1 Économie, qualité de vie, santé et sécurité

[bookmark: _Toc90904249]Tableau 16 : Économie, qualité de vie 
	Impact :
	Amélioration des conditions de vie et développement local

	Sources d’impact :
	Exploitation des mini réseaux solaires et fourniture d’électricité aux populations

	Description et caractérisation de l’impact :
	Pendant la phase d’exploitation des mini réseaux solaires, l’effet sur la santé des populations sera positif et majeur. En effet, la conservation des produits sera effective pour une grande partie des services sanitaires et alimentaires et le nombre de produits périssables dû à la mauvaise conservation va diminuer. Avec le projet, la santé maternelle et infantile sera améliorée avec l’électrification des centres médicaux.
Le système d’alimentation en eau potable par pompage de forage dans les villages électrifiés pourra être raccordé au réseau électrique, ce qui rendra plus permanente l’alimentation en eau potable pour les populations.
Le fonctionnement de moulins (à céréales ou à grain), va réduire la pénibilité du travail des femmes.
Le taux de succès à l’école (notamment des filles) connaîtra une hausse grâce à l’éclairage électrique qui facilitera leur formation. Les corvées nocturnes des femmes présenteront moins de risques grâce à l’éclairage public et à l’éclairage des habitations. La fourniture fiable de l’électricité permettra aux centres de santé et d’éducation d’assurer permanemment des services de qualité aux populations. Cet impact positif est certain. L’amélioration de la disponibilité et de la fiabilité de l’énergie électrique va favoriser le commerce local (froid, moulins, menuiseries métallique et bois…), la création d’unités de transformation et de stockage des productions agricoles locales. Ces améliorations pourraient ajouter de la valeur aux produits agricoles et, à long terme, engendrer de meilleurs revenus pour les agriculteurs.
L’impact aura une envergure régionale, une intensité forte et une durée longue et une importance absolue majeure. L’électrification rurale étant au centre des programmes de réduction de la pauvreté, elle revêt donc une grande importance pour soutenir le développement économique local. L’importance relative de l’impact sera par conséquent forte.


Source SERF Burkina


7.4.2.2 Emplois

[bookmark: _Toc90904250]Tableau 17 : création d’emplois en exploitation
	Impact :
	Création d’emplois

	Sources d’impact :
	· Exploitation des mini réseaux solaires 
· Entretien des réseaux

	Description et caractérisation de l’impact :
	En phase d’exploitation, du personnel pour la maintenance des équipements sera recruté, de même qu’un personnel de soutien (agents releveurs, d’entretien, etc.). Pour chacune des 317 localités, on prévoit 16 emplois dont 5 ‘semi-qualifiés’, 8 ‘qualifiés’ et 3 ‘non qualifiés’ pendant la phase d’exploitation. Ces emplois peuvent être occupés par des jeunes recrutés au niveau local (village, canton, commune..).
L’impact sera de portée locale et va se manifester à long terme avec une forte intensité et une importance relative majeure.


Source SERF Burkina

7.4.2.3 Réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre

[bookmark: _Toc90904251]Tableau 18 :  réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre
	Impact :
	Réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) et réduction de la pollution de l’air

	Sources d’impact :
	· Exploitation des mini réseaux solaires 
· Entretien des réseaux

	Description et caractérisation de l’impact :
	L’utilisation de l’énergie solaire classée comme une ENR et l’électrification des villages, va surement contribuer à :
Remplacer les lampes à pétrole par l’électricité pour l’éclairage domestique et réduire la consommation d’hydrocarbures (gaz, fuels) pour produire l’énergie électrique, ce qui conduit :
· à réduire les émissions de GES ;
· à réduire la pollution de l’air.
L’impact sera de portée régionale et va se manifester à long terme avec une forte intensité et une importance relative majeure.


Source SERF Burkina



7.5 [bookmark: _Toc104749917]Impacts négatifs du projet

Les impacts négatifs associés aux différentes phases du projet touchent essentiellement le milieu humain et en phase de pré-construction toutes les composantes des milieux physique, biologique et humain de la zone d’étude. Des mesures ont été prises lors du développement de l’étude afin de minimiser ces impacts négatifs. Il s’agit notamment du choix des sites de mini-centrales solaires dans chaque localité :
· Site à proximité des habitations à électrifier ;
· Site ne contenant aucune construction ou habitation ;
· Site évitant les champs importants et les lieux de cultes, les sites sacrés, les cimetières, etc.


[bookmark: _Toc517925434][bookmark: _Toc104749918][bookmark: _Toc508538673][bookmark: _Toc508651915]7.5.1 Impacts négatifs en phase de pré-construction

7.5.1.1 Impacts négatifs sur le milieu biophysique
Il n’a pas été identifié d’impacts significatifs sur le milieu biophysique en phase de pré-construction en particulier pour les activités d’études et de réinstallation des populations affectées.

7.5.1.2 Impacts négatifs sur le milieu humain

Économie, emploi et moyens d’existence

[bookmark: _Toc90904252]Tableau 19 :  impact négatif – économie

	Déclaration d’Impact
	Perturbation des activités de subsistance des PAP
Perte temporaire de revenus agricoles des propriétaires terriens (PAP)

	Sources d’impact :
	Libération des emprises des mini centrales / indemnisation des PAP

	Description et caractérisation de l’impact :
	Les choix des sites de mini-centrales solaires ont effectué de manière à éviter des la destruction d’habitations au nom du projet. Par conséquent, il n’y aura pas de réinstallation physique des populations affectées. Les principaux impacts négatifs à cette phase de développement du projet sont la perte définitive de terres, et la perte temporaire de revenus agricoles des propriétaires terriens (PAP). Lors de la libération des sites pour les besoins des travaux, plusieurs PAP, notamment les femmes, et certaines couches vulnérables telles que les personnes âgées, pourraient être lésées lors des opérations de dédommagement ou même dépossédées du montant de leur indemnisation.


Source SERF Burkina


Cohésion sociale, relation de genre et personnes vulnérables 

[bookmark: _Toc90904253]Tableau 20 : impact négatif – Cohésion sociale

	Déclaration d’Impact :
	Conflits liés à l’indemnisation des biens impactés.

	Sources d’impact :
	Libération des emprises des mini centrales / indemnisation des PAP.

	Description et caractérisation de l’impact :
	Les opérations d’indemnisation et d’aide à la réinstallation préalables à l’installation des travaux de construction des lignes peuvent s’avérer délicates et longues. D’anciennes tensions liées à la possession des biens impactés peuvent resurgir et entraver ces opérations. Certaines PAP, notamment les plus vulnérables telles que les femmes, les jeunes et les personnes âgées, pourraient être lésées lors de ces opérations ou même dépossédées du montant de leur indemnisation. Cette situation pourrait engendrer des conflits au sein des familles et de la communauté. Cet impact est probable et peut être évité avec des mesures de gestion appropriées prises au niveau local. Il peut se manifester de façon ponctuelle avec une intensité faible et sur une courte durée.


Source SERF Burkina
[bookmark: _Toc517925435]

7.5.2 [bookmark: _Toc104749919]Impacts négatifs en phase de construction

7.5.2.1 Impacts négatifs sur le milieu physique


Qualité de l’Air

[bookmark: _Toc90904254]Tableau 21 : Qualité de l’air
	Déclaration d’impact
	Dégradation temporaire de la qualité de l’air et productions réduites de Gaz à Effet de Serre (GES CO2).

	Sources d’impact
	· Préparation du terrain
· Transport et circulation
· Travaux de construction

	Description et caractérisation de l’impact :
	L’impact sur l’air se fera sentir lors de l’aménagement des voies d’accès et des travaux de terrassement, nivellement dans les sites des mini-centrales solaires. Ces travaux ajoutés à l’utilisation de la machinerie et à la circulation vont occasionner des émissions de poussières et de gaz d’échappement qui vont polluer localement l’air. Les émissions de poussières vont s’accentuer avec l'action des vents si les travaux ont lieu en saison sèche. Les gaz émis sont essentiellement les NOx et les CO2 reconnus, comme Gaz à Effet de Serre. Cependant l’impact sur le climat sera très restreint en raison de la nature et de la durée des travaux. Il est certain et aura une étendue locale. Il se manifestera avec une intensité faible sur une courte durée. Son importance relative est donc faible.


Source SERF Burkina


Ambiance sonore

[bookmark: _Toc90904255]Tableau 22 : Ambiance sonore
	Déclaration d’impact
	Nuisances sonores

	Sources d’impact
	· Préparation du terrain
· Transport et circulation 
· Travaux de construction 

	Description et caractérisation de l’impact :
	Pendant la phase de construction, les travaux de même que la circulation de camions et l’utilisation de la machinerie lourde vont occasionner une augmentation du niveau de bruit par rapport au niveau bruit ambiant sans travaux et donc perturber les communautés locales. L’impact du bruit dû au projet se manifestera seulement dans la journée. De plus, dans la mesure où des mesures d’évitement ont permis de contourner les grandes zones d’habitations, son effet perturbateur sur les communautés sera réduit. Les nuisances sonores se produiront localement avec une intensité faible sur une courte durée. L’importance relative de l’impact est faible.


Source SERF Burkina


Qualité des Sols

[bookmark: _Toc90904256]Tableau 23  : Qualité des sols



	Déclaration d’impact
	Modification de la structure et pollution des sols

	Sources d’impact
	· Préparation du terrain
· Transport et circulation
· Travaux de construction

	Description et caractérisation de l’impact :
	La circulation des véhicules et des engins de chantier, l’aménagement des voies d’accès, la coupe des arbres, les terrassements et les travaux d’installation des panneaux solaires engendreront un tassement des sols et leur exposition aux intempéries. Cela va entraîner des changements au niveau de la structure et de la texture des sols par endroit et va favoriser leur érosion dans les zones sensibles. Les impacts sur le sol seront limités aux couches supérieures. L’impact sera ponctuel avec une intensité faible et une durée moyenne. L’importance relative est faible.


Source SERF Burkina


Ressources en eau

[bookmark: _Toc90904257]Tableau 24 : Ressources en eau

	Déclaration d’impact
	Perturbations localisées des conditions hydrologiques et pollution des eaux de surface

	Sources d’impact
	· Préparation du terrain
· Transport et circulation
· Travaux de construction et gestion des déchets de chantier

	Description et caractérisation de l’impact :
	Le déboisement, la construction des routes d’accès, la circulation de la machinerie le long de l’emprise et les travaux d’excavation et les travaux d’installation des panneaux solaires, peuvent entrainer en certains endroits, des perturbations sur les propriétés d’infiltration et de drainage naturel du sol. Toutefois, ces impacts seront circonscrits aux aires des travaux et aux points d’implantation des mini-centrales. L’impact sera ponctuel avec une intensité et une durée respectivement faible et temporaire.


Source SERF Burkina


Paysage 

[bookmark: _Toc90904258]Tableau 25 : Paysage-phase travaux





	Déclaration d’impact
	Modifications de l’aspect visuel du paysage

	Sources d’impact
	· Préparation du terrain
· Transport et circulation
· Travaux de construction

	Description et caractérisation de l’impact :
	Le déboisement, la construction des routes d’accès et les terrassements lors des travaux d’installation des panneaux solaires occasionneront une modification visuelle du paysage (disharmonie). Cette disharmonie avec le paysage sera plus perceptible dans les zones boisées où l’alignement des poteaux du réseau BT et des câbles, tranche avec l’aspect naturel du paysage. Le phénomène d’accoutumance contribuera à réduire l’impact de la modification visuelle du paysage.


Source SERF Burkina
[bookmark: _Toc508538674][bookmark: _Toc508651916]


7.5.2.2 Impacts sur le milieu biologique

Flore, faune et habitats 

[bookmark: _Toc90904259]Tableau 26 : Flore et faune-phase travaux
	Déclaration d’impact
	Pertes permanentes de végétation et modification de la composition des espèces de flore.

	Sources d’impact
	· Préparation du terrain
· Travaux de construction

	Description et caractérisation de l’impact :
	Les travaux d’installation des panneaux solaires vont entraîner la coupe des arbres dans le site du projet. Ces travaux auront un effet direct destructeur sur la végétation naturelle et les plantations. Plus de cent (100) espèces végétales diverses ne présentant aucune menace de disparition seront touchées. La Région des Plateaux avec 146 localités dans le projet sera la plus touchée en terme d’arbres à couper ; l’inventaire forestier sur l’ensemble des sites montre que plus de 3000 arbres devront être coupés en vue de l’installation des panneaux solaires. De la centaine d’espèces concernées, la plus importante coupe va viser entre autres, environ :
705 (Tectona grandis) ; 192 Accacia ; 82 Vittelaria paradoxa ;  604 (Elaeis guineesis) -8 Cocos nucifera – 168 Azadirachta indica – 33 Manguifera indica ; 181 Musa paradisiaca ; 48 Euphorbia tirucalli .. 

Pour la situation globale se reporter à l’Annexe 7 et au PAR, pour le nombre de PAP et d’arbres à enlever des sites des 146 localités pour l’installation des mini-centrales solaires.

La destruction de la végétation va occasionner la perte d’habitats fauniques notamment des oiseaux. L’augmentation du niveau sonore lors des travaux pourrait en outre perturber la quiétude de la faune résiduelle et entrainer leur fuite vers d’autres milieux. L’impact aura une intensité forte, une étendue locale et une durée longue.


Source SERF Burkina


7.5.2.3 [bookmark: _Toc508538675][bookmark: _Toc508651917]Impacts sur le milieu humain 

Foncier et utilisation des terres  


[bookmark: _Toc90904260]Tableau 27 : foncier -phase travaux
	Déclaration d’Impact
	Perte de terres cultivables 

	Sources d’impact
	· Préparation du terrain
· Travaux de construction

	Description et caractérisation de l’impact :
	Les implantations de panneaux solaires impliquent une occupation définitive de terrain. Les activités agricoles s’en trouveront affectées en raison de la perte de terres arables. En effet, sur ces portions de terres impactées, les propriétaires ne pourront plus exercer des activités agricoles sur ces terrains. La réalisation du projet va entrainer une perte de xxx ha de terres agricoles. Un Plan d’Action de Réinstallation est élaboré afin de compenser ces pertes au niveau des communautés affectées.


Source SERF Burkina


Qualité de vie, santé et sécurité 

[bookmark: _Toc90904261]Tableau 28 : Qualité de vie-phase travaux
	Déclaration d’Impact :
	Augmentation de l’incidence des MST, du VIH/SIDA et de la COVID 19
Accidents de travail et blessures physiques impliquant des résidents locaux
Accidents dus à la circulation des véhicules et engins du projet ;

	Sources d’impact :
	· Préparation du terrain
· Travaux de construction

	Description et caractérisation de l’impact :
	Pendant les travaux, les nuisances (émanations de poussières et de fumées, bruits liés aux engins de chantier, etc.) vont affecter momentanément la qualité de vie des populations riveraines des chantiers. Les véhicules acheminant le matériel et les travailleurs pourront aussi gêner la circulation et la mobilité en général, augmentant du coup, les risques d’accident de la circulation.
L’afflux de travailleurs étrangers, l’augmentation des revenus des travailleurs salariés locaux, peut favoriser le développement de comportements sexuels déviants et augmenter le risque de maladies transmissibles telles que les IST et le VIH/SIDA. De plus, lors des consultations et des observations de terrain, il a été constaté que les mesures barrières contre la COVID 19 n’étaient pas respectées par la population (absence de port du masque, poignées de mains, non-respect des distances de sécurité, etc.). Le risque de propagation de la COVID-19 dans la zone du projet est grand notamment avec l’afflux des travailleurs et des commerçants dans la zone du projet. L’impact aura une durée courte et se manifestera au niveau local avec une intensité moyenne. Les importances absolue et relative sont respectivement, moyenne et forte.


Source SERF Burkina


Économie, emploi et moyens d’existence 

[bookmark: _Toc90904262]Tableau 29 : Économie, emploi-phase travaux


	Déclaration d’Impact :
	Perturbations temporaires des activités économiques locales
Perte de revenus agricoles

	Sources d’impact :
	· Préparation du terrain
· Travaux de construction

	Description et caractérisation de l’impact :
	Les activités économiques et génératrices de revenus seront temporairement perturbées pendant les travaux (expropriation pour cause d’utilité publique) entraînant ainsi une perte et/ou baisse de revenus agricoles. Cette situation se ressentira plus au niveau des femmes et des jeunes dont les biens ont été touchés. En effet, L’acquisition des terres pour la réalisation du projet va entrainer des perturbations dans les activités de subsistance menées par les femmes sur ces terres. L’impact du projet sur les activités économiques des PAP est négatif en phase de travaux. Il sera ressenti au niveau local avec une intensité moyenne et de façon temporaire. Son importance absolue sera donc moyenne. Mais compte tenu de l’intérêt porté par les populations aux activités économiques, son importance relative est forte.


Source SERF Burkina


Patrimoine culturel et archéologique 

[bookmark: _Toc90904263]Tableau 30 : Patrimoine culturel-phase travaux

	Déclaration d’Impact :
	Destruction ou perturbation de sites et/ou objets archéologiques, de sépultures et/ou de sites sacrés / dégradation des mœurs, us et coutumes.

	Sources d’impact :
	· Préparation du terrain
· Travaux de construction

	Description et caractérisation de l’impact :
	Les observations de terrain et les consultations avec les communautés ont révélé l’inexistence de sites sacrés et de cimetières à proximité des sites désignés. Bien que les cimetières aient été contournés lors des choix de sites, certaines sépultures non apparentes, pourraient être mise à jour et/ou détruites lors des travaux de terrassements et d’excavations. Des sites ou objets archéologiques pourraient être découverts et/ou détruits par la machinerie utilisée. Aussi, en plus du personnel de chantier, le projet attirera des chercheurs d’emplois ainsi que d’autres personnes qui s’y rendront afin de fournir des services de soutien. Cet afflux se produira surtout pendant la phase des travaux. L’impact se manifestera par un abandon ou une perte de certaines valeurs éthiques qui constituent des valeurs instructives du milieu.
L’impact est incertain avec une intensité faible. Il sera ressenti au niveau des emprises de façon temporaire. Ainsi, l’importance absolue est mineure. Vu l’absence de sites sacrés dans le voisinage et des valeurs éthiques pour les communautés des localités cibles du projet, l’importance relative de l’impact est faible.


Source SERF Burkina


Cohésion sociale, relation de genre et groupes vulnérables 

[bookmark: _Toc90904264]Tableau 31 : Cohésion sociale-phase travaux

	Déclaration d’Impact :
	Conflits entre les travailleurs des entreprises et les populations locales
Augmentation de la délinquance et des Violences Basées sur le Genre (VBG)

	Sources d’impact :
	· Préparation du terrain
· Travaux de construction

	Description et caractérisation de l’impact :
	Les comportements sexuels à risque du personnel de chantier avec la gente féminine des localités de la zone du projet, pourraient entraîner des cas de grossesses non désirées. Des tensions entre la population locale et les travailleurs de l’entreprise pourraient découler de ces comportements mais aussi du non-respect des us et coutumes des localités par les travailleurs. Aussi, l’afflux d’ouvriers ou de commerçants itinérants du fait des opportunités offertes par le projet, l’augmentation des revenus de la population (salaires et indemnisations perçus) et l’influence culturelle extérieure des nouveaux venus pourraient exacerber une situation de délinquance déjà avérée dans certaines zones du projet. Il s’agira donc d’un impact cumulatif. L’impact se manifestera par une augmentation de la criminalité, de la prostitution et de l’abus d’alcool et de produits prohibés. On assistera à des actes de violences qui pourraient exacerber les VBG dans les localités. L’impact se manifestera par une augmentation du taux de grossesses non désirées et de violences physiques ou sexuelles sur les femmes et les filles. Il est probable, de courte durée et se manifestera de façon ponctuelle avec une faible intensité. L’importance absolue sera mineure et l’importance relative moyenne.


Source SERF Burkina

[bookmark: _Toc508538676][bookmark: _Toc508651918][bookmark: _Toc517925436]
7.5.3 [bookmark: _Toc104749920]Impacts négatifs en phase d’exploitation

7.5.3.1 [bookmark: _Toc508538677][bookmark: _Toc508651919]Impacts négatifs sur le milieu physique 

Ambiance sonore 

[bookmark: _Toc90904265]Tableau 32 : ambiance sonore - exploitation
	Déclaration d’Impact :
	Nuisances sonores

	Sources d’impact :
	Entretien des installations électriques
Entretien des réseaux BT

	Description et caractérisation de l’impact :
	Pendant la phase d’exploitation, les activités d’entretien au niveau des mini-centrales solaires et des lignes BT peuvent occasionner une augmentation du niveau sonore à proximité des lieux où ces activités sont effectuées et donc perturber les communautés locales. Ces perturbations seront toutefois temporaires et ponctuelles étant donné qu’elles ne seront ressenties qu’au cours des activités d’entretien. Elles seront d’intensité faible et d’importance absolue et relative mineure.


Source SERF Burkina


Sols et ressources en eau 
[bookmark: _Toc90904266]Tableau 33 : Sols et ressources en eau
	Déclaration d’Impact :
	Pollution des sols et des ressources en eau

	Sources d’impact :
	Gestion des matières résiduelles dangereuses

	Description et caractérisation de l’impact :
	Pendant la phase d’exploitation, une contamination des sols et des ressources en eau pourrait survenir suite à des fuites provenant de la machinerie ou des déversements accidentels de produits pétroliers ou des batteries, des onduleurs ou des panneaux usagés mal stockés. L’impact se manifestera de façon ponctuelle sur une courte durée et avec une intensité forte. Les importances absolue et relative seront moyennes.


[bookmark: _Toc508538678][bookmark: _Toc508651920]Source SERF Burkina


7.5.3.2 Impacts négatifs sur le milieu biologique

Flore, faune et habitats 

[bookmark: _Toc90904267]Tableau 34 : Flore, faune et habitats-Exploitation
	Impact :
	Destruction de la végétation et modification continue des habitats fauniques.

	Sources d’impact :
	· Présence des mini-réseaux solaires
· Entretien des réseaux BT

	Description et caractérisation de l’impact :
	Pendant la phase d’exploitation, l’entretien des réseaux et des infrastructures va nécessiter une surveillance de la végétation le long des lignes BT  qui longe les voies à l’intérieur des villages, afin de réduire les risques de court-circuit. 
La végétation rare devant les maisons ne sera pas affectée car les câbles BTA sont isolés ; un certain élagage sera pratiqué pour éviter que des branches soulevées par le vent arrachent les fils. 
Cet impact négatif est certain et d’intensité faible. Il se manifestera localement sur un long terme avec une importance relative faible.


Source SERF Burkina

Paysage 

[bookmark: _Toc90904268]Tableau 35 : Paysage -Exploitation
	Impact :
	Modification permanente du paysage 

	Sources d’impact :
	Présence et exploitation du réseau BT et des panneaux solaires

	Description et caractérisation de l’impact :
	L’effet esthétique d’ensemble des mini réseaux est susceptible d’être négatif, en particulier là où les panneaux solaires sont implantés au milieu des paysages naturels. L’impact est certain et se manifestera localement sur une longue durée et avec une intensité forte. L’importance absolue est majeure et l’importance relative moyenne.


Source SERF Burkina

7.5.3.3 [bookmark: _Toc508538679][bookmark: _Toc508651921]Impacts négatifs sur le milieu humain 

Qualité de vie, santé et sécurité 

[bookmark: _Toc90904269]Tableau 36 : Qualité de vie, santé- Exploitation
	Impact :
	Accidents électriques (électrisations, électrocutions), incendies
Nuisances pour les ménages à proximité des lignes électriques

	Sources d’impact :
	Présence et exploitation des mini centrales solaires
Entretien du réseau BT

	Description et caractérisation de l’impact :
	Parmi les dangers potentiels liés à l’exploitation des réseaux on peut citer les incendies, les ruptures de conducteurs, les chutes de poteaux, les accidents électriques, etc. Si les structures des supports en béton ne peuvent brûler, en cas d’incendie sous les lignes (feux divers), des courts circuits électriques peuvent entraîner le déclenchement de la ligne. Les actes de vandalismes, les raccordements illégaux ou les intempéries peuvent causer une rupture de conducteurs exposant ainsi les personnes à proximité. Il est peu probable que ces incidents surviennent si les mesures de prévention sont prises. Toutefois en cas de survenue, ils se manifesteront de façon ponctuelle avec une intensité forte. L’importance relative sera forte.


Source SERF Burkina



Économie, emploi et moyens d’existence 
L’entretien des petits réseaux BTA (câbles préassemblés isolés) dans chaque village n’aura pas d’impact négatif, ni sur les cultures réalisées hors du village, ni sur le petit commerce devant les concessions ; l’essentiel des travaux consiste aux raccordements des clients.


7.5.4 [bookmark: _Toc508538681][bookmark: _Toc508651923][bookmark: _Toc517925440][bookmark: _Toc104749921]Impacts négatifs en phase de fermeture
La phase de fermeture inclut les situations suivantes :
· la fermeture des chantiers de construction ;
· le démantèlement des structures des panneaux solaires, des batteries et des lignes BTA en fin de vie.

7.5.4.1 Impacts lors de la fermeture des chantiers de construction
Les impacts lors de la fermeture des chantiers de construction seront observés surtout au niveau des composantes suivantes : 
· Air, 
· Sols, 
· Et ressources en eau et faune. 
Lors des replis de chantier, la circulation des engins lourds va occasionner la production de bruits et l’émission de particules gazeuses et de poussières dans l’air. La faune et les personnes habitant à proximité des sites des chantiers seront particulièrement affectées par la gêne créée par ces émissions. Lors de l’évacuation des déchets du chantier, des incidents peuvent survenir et causer un déversement de déchets sur le sol avec risques de pollution des eaux de surface des écoulements des eaux de pluies.

7.5.4.2 Impacts lors du démantèlement des structures en fin de vie
Les impacts résultant de la phase du démantèlement et des réhabilitations des centrales solaires seront observés surtout au niveau des composantes suivantes : 
· Air (nuisances sonores), 
· Sols, 
· Et ressources en eau et faune. 
En effet, les déchets de panneaux solaires, des batteries et des onduleurs constituent des déchets dangereux à traiter dans des centres spécialisés ; la mauvaise manipulation dans le transport de ces déchets va affecter les sols et les eaux de surface.
Concernant le réseau BT, il est prévu uniquement des remplacements de poteaux et de câbles suivant l’évolution de la demande électrique, mais l’alimentation électrique doit être pérenne pour garantir le développement et le niveau de vie des populations.


7.6 [bookmark: _Toc104749922]Impacts cumulatifs
Les impacts cumulatifs sont la résultante de l’effet additionné de différents projets passés, actuels ou projetés.
L’évaluation des impacts cumulatifs identifie les projets ou autres activités localisés dans la zone du projet et qui peuvent avoir un effet sur les différentes composantes de l’environnement. L’analyse des impacts cumulatifs s’est penchée sur une zone d’étude qui varie selon les composantes. La zone d’étude des composantes biophysiques est plus restreinte et se limite aux sites réservés aux mini-centrale solaires, tandis que celle des composantes sociales s’étend à l’ensemble des villages concernés  par le projet.


[bookmark: _Toc104749923]7.6.1 Identification des projets et activités susceptibles d’avoir des effets cumulatifs
Les projets ou activités susceptibles de générer des impacts cumulatifs avec le projet d’électrification rurale des 317 localités sont les suivants :
· expansion urbaine des villes (chefs-lieux de préfectures et communes) : développement des infrastructures routières, acquisition de terres et aménagement de zones d’habitation par des sociétés immobilières ;
· déforestation à des fins utilitaires (champs, habitations) par les communautés rurales ;
· acquisition de terres pour les aménagements agro-pastoraux privés (fermes agricoles privées) ;
· acquisition de terres pour l’installation d’unités industrielles ;
· développement du transport urbain et interurbain et des infrastructures de soutien (sites de repos, sites de pesage, etc.) ;
· réalisation de Systèmes d'Alimentation en Eau Potable (SAEP) ;
· projet de renforcement de la performance du système de santé (PRPSS) 2019-2023 ;
· projet d’amélioration de la qualité et de l’équité de l’éducation de base (PAQEEB).


[bookmark: _Toc104749924]7.6.2 Identification des impacts cumulatifs
Les impacts cumulatifs avec le projet d’électrification rurale des 317 localités, seront générés sur les composantes suivantes du milieu : 
· ressources en eau ;
· flore, faune et habitats ;
· foncier et utilisation des terres ;
· activités socioéconomiques.

Les impacts cumulatifs susceptibles d’être engendrés sont décrits ci-dessous.

7.6.2.1 Ressources en eau
Le développement des projets d’infrastructures, le développement des fermes et des unités industrielles vont générer une forte pression sur les ressources en eau. Ces projets nécessitent un volume important d’eau pour les aménagements et les constructions. Les eaux de surface sont sollicitées à cet effet. En plus des eaux de surfaces, les eaux souterraines sont aussi sollicitées à travers la réalisation de forages à travers les Systèmes d'Alimentation en Eau Potable (SAEP). On pourrait assister à un épuisement / assèchement des eaux de certaines retenues ou à un rabattement des nappes phréatiques. Ces phénomènes sont localisés mais ils peuvent constituer une nuisance s'il existe à proximité des ouvrages d’eau réalisés pour approvisionner les populations.

7.6.2.2 Flore, faune et habitats
Le développement des infrastructures, l’expansion urbaine, la réorientation des terres à des fins immobilières, les aménagements agropastoraux (fermes de production agricole et d’élevage) mèneront à une réduction de la superficie des habitats naturels qui sera accentuée notamment dans les grands centres du projet (chefs-lieux de préfectures, de canton et communes) où subsistent encore des zones très boisées.
La réduction des superficies d’habitats naturels pourrait mener à la disparition des espèces les plus spécialisées. De plus, l’augmentation démographique et les flux de populations vers les villes pourraient augmenter les pressions sur les ressources naturelles de la zone. Ces pressions sur les ressources naturelles vont limiter la présence des espèces à plus forte valeur utilitaire ou culturelle. La composition des formations végétales et animales s’en trouvera ainsi modifiée, avec une prolifération potentielle des espèces les plus résistantes.
Selon les informations recueillies lors des visites de sites, ce sont des espèces ubiquistes ne présentant aucune menace de disparition qui seront concernées par le déboisement à l’emplacement des mini centrales solaires.
 Les mesures de compensation prévues, qui comprennent notamment les reboisements compensatoires permettront de limiter la contribution du projet à cet impact. 

7.6.2.3 Foncier et utilisation des terres
L’impact environnemental et social le plus important est l’acquisition définitive de terrains pour l’installation des panneaux solaires et des bâtiments annexes devant abriter les équipements électriques (batteries, régulateur, onduleur, etc.) avec les pertes d’arbres, de végétations ou de cultures ; la combinaison avec les projets de promotion immobilière va accentuer la pression sur le foncier et contribuer à réduire les surfaces cultivables.
La fourniture fiable de l’électricité dont bénéficieront les communautés bénéficiaires des mini-réseaux électriques peut susciter un développement induit des activités économiques sur les terres qui jouxtent l’emprise des lignes ou sur celles devenues accessibles par l’amélioration du réseau routier. L’occupation de ces zones pourrait se faire sans plan de développement ; les emprises des lignes électriques peuvent devenir des endroits de choix pour des constructions de petits commerces (boutiques, kiosques, ateliers.. ) pouvant entrainer de nouveaux impacts sur l’environnement.

7.6.2.4 Économie, emplois, moyens d’existence, qualité de vie, santé et sécurité
Le projet est susceptible de générer des impacts cumulatifs positifs avec les autres projets prévus :
· la création d’emplois ;
· l’électrification de la zone favorisera la dynamisation de l’économie locale ;
· la qualité de vie des populations riveraines est susceptible de s’améliorer en raison de l’amélioration des services publics et privés ainsi qu’à un approvisionnement électrique plus important et stable : meilleur éclairage, amélioration de la chaîne du froid pour les aliments et les médicaments, machinerie électrique pour les travaux industriels et domestiques, 
· la disponibilité de l’électricité va renforcer et fiabiliser les systèmes d’alimentation en eau potable.
Le développement économique rapide accélérera la modification des modes de vie des populations en place. Toutefois, les inégalités pourront s’accentuer en l’absence de mesures de répartition des richesses et d’amélioration de la mobilité sociale. Ces inégalités, si elles sont persistantes, peuvent mener à une forte vulnérabilité, à la pauvreté pour une partie de la population et à des conflits. Le développement urbain et le brassage socioculturel suscités par la fourniture de l’électricité peuvent entrainer le développement de comportements déviants tels que la délinquance, la consommation de produits prohibés, la dépravation des mœurs, et exacerber davantage la situation des couches les plus vulnérables.
Afin de réduire les effets négatifs des impacts cumulatifs anticipés, des mesures seront. L’application des mesures d’atténuation pour la gestion des impacts anticipés du projet permettra de réduire la contribution du projet aux différents impacts cumulatifs négatifs identifiés ci-dessus.






7.7 [bookmark: _Toc104749925]Récapitulatif de la caractérisation et de l’évaluation des impacts

Un récapitulatif de l’analyse des impacts induits par le projet est présenté par le tableau suivant.



[bookmark: _Toc90904270]Tableau 37 : caractérisation et de l’évaluation des impacts positifs
	COMPOSANTE DU MILIEU
	ACTIVITÉS SOURCES D’IMPACT
	IMPACTS
	PARAMÈTRES DE CARACTÉRISATION ET D’ÉVALUATION

	
	
	
	Intensité
	Étendue
	Durée
	Importance absolue
	Valeur de la composante
	Importance relative

	PHASE DE PRE-CONSTRUCTION ET CONSTRUCTION

	Emploi
	· préparation du terrain ;
· travaux de construction.
	Création d’emplois
	Forte
	Régionale
	Courte
	Majeure
	Forte
	Forte

	Économie, emploi et moyens d’existence

	· préparation du terrain ;
· travaux de construction.
	Création d’opportunités d’affaires ;
Stimulation de l’économie locale et augmentation des recettes fiscales ;
	Forte
	Régionale
	Courte
	Majeure
	Forte
	Forte

	PHASE D’EXPLOITATION

	Économie, qualité de vie, santé et sécurité
	Exploitation des mini-réseaux et fourniture d’électricité aux populations
	Amélioration des conditions de vie et développement local
	Forte
	Régionale
	Longue
	Majeure
	Forte
	Forte

	Pollution de l’air, changement climatique
	
	Réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre et d’autres gaz polluants
	Forte
	Régionale
	Longue 
	
	
	


Source SERF Burkina






[bookmark: _Toc90904271]Tableau 38 : caractérisation et de l’évaluation des impacts négatifs
	COMPOSANTE DU MILIEU
	ACTIVITÉS SOURCES D’IMPACT
	IMPACTS
	PARAMÈTRES DE CARACTÉRISATION ET D’ÉVALUATION

	
	
	
	Intensité
	Étendue
	Durée
	Importance absolue
	Valeur de la composante
	Importance relative

	PHASE DE PRE-CONSTRUCTION

	Économie, emploi et moyens d’existence
	Libération des emprises des mini centrales / indemnisation des PAP
	Perturbation des activités de subsistance des PAP
Perte temporaire de revenus agricoles des propriétaires terriens (PAP)
	Moyenne
	Locale
	Moyenne
	Moyenne
	Forte
	Forte

	Biens des populations
	Libération des emprises des mini centrales / Indemnisation des PAP
	Perte de terres, de cultures et d’arbres
	Forte 
	Locale
	Longue
	Majeure
	Forte
	Forte

	Cohésion sociale, relation de genre et personnes vulnérables
	Libération des emprises des lignes / Indemnisation des PAP
	Conflits liés à l’indemnisation des terrains cédés.
	Faible
	Ponctuelle
	Temporaire
	Mineure
	Forte
	Moyenne

	PHASE DE CONSTRUCTION

	Air
	Préparation du terrain
Transport et circulation
Travaux de construction
	Dégradation temporaire de la qualité de l’air et productions réduites de Gaz à Effet de Serre (CO2).
	Faible
	Ponctuelle
	Temporaire
	Mineure
	Faible
	Faible

	Ambiance sonore
	Préparation du terrain
Transport et circulation
Travaux de construction
	Nuisances sonores
	Faible
	Ponctuelle
	Temporaire
	Mineure
	Faible
	Faible

	Paysage
	Préparation du terrain
Transport et circulation
Travaux de construction
	
Modifications de l’aspect visuel du paysage.
	Moyenne
	Régionale
	Longue
	Majeure
	Faible
	Moyenne

	Ressources en eau
	Préparation du terrain
Transport et circulation
Travaux de construction
Gestion des déchets de chantier
	
Perturbations localisées des conditions hydrologiques et pollution des eaux de surface 
	Faible
	Ponctuelle
	Temporaire
	Mineure
	Moyenne
	faible

	Sols
	Préparation du terrain
Transport et circulation
Travaux de construction
Gestion des déchets solides et liquides et de contaminants
	Modification de la structure des sols et pollution des sols
	faible
	Ponctuelle
	Moyenne
	faible
	Moyenne
	faible

	Flore
	Préparation du terrain
Transport et circulation
Travaux de construction
	Pertes permanentes de végétation et modification de la composition des espèces de flore.
	Forte
	Locale
	Longue
	Majeure
	Moyenne
	Forte

	Faune et habitats
	Préparation du terrain
Transport et circulation
Travaux de construction
	Pertes permanentes d’habitats fauniques et perturbation de la quiétude de la faune.
	Faible
	Locale
	Longue
	Moyenne
	Moyenne
	Moyenne 

	Foncier et utilisation des terres  
	Préparation du terrain
Travaux de construction 
Réinstallation des populations 
	Perte de terres cultivables
	forte
	locale
	permanente
	Majeure
	Forte
	Forte

	Qualité de vie, santé et sécurité
	Préparation du terrain ;
Transport et circulation ;
Travaux de construction ;
Gestion des déchets solides et liquides et de contaminants ;
Recrutement de la main-d’œuvre
	Accidents de travail et blessures physiques impliquant des résidents locaux ;
Augmentation de l’incidence des MST et du VIH/SIDA et de la COVID 19 ;
Accident dus à la circulation des véhicules et engins du projet ;
	Moyenne
	Locale
	Temporaire
	Moyenne
	Forte
	Forte

	Économie, emploi et moyens d’existence
	Préparation du terrain
Travaux de construction
	Perturbations temporaires des activités économiques locales
Perte de revenus agricoles
	Faible 
	Locale
	Temporaire
	Moyenne
	Moyenne 
	Moyenne 

	Patrimoine culturel et archéologique
	Préparation du terrain ;

Travaux de construction.
	Destruction ou perturbation de sites et/ou objets archéologiques, de sépultures et/ou de sites sacrés ;
Dégradation des mœurs, us et coutumes.
	Faible
	Ponctuelle 
	Temporaire 
	Mineure
	Moyenne 
	Faible 

	Cohésion sociale, relation de genre et personnes vulnérables
	Réinstallation des personnes affectées ;
Indemnisation des biens affectés ;
Préparation du terrain ;
Travaux de construction.
	Conflits entre les travailleurs des entreprises et les populations locales ;
Augmentation de la délinquance et des violences basées sur le genre (VBG)
	Faible
	Ponctuelle 
	Temporaire
	Mineure
	Forte
	Faible 

	PHASE D’EXPLOITATION

	Ambiance sonore
	Présence des mini-réseaux solaires
Entretien des réseaux BT
	Nuisances sonores
	Faible 
	Ponctuelle 
	Temporaire 
	Mineure
	Faible
	Faible

	Sols, ressources en eau
	Gestion des matières résiduelles dangereuses
	Pollution des sols et des ressources en eau.
	Faible 
	Ponctuelle 
	Temporaire 
	Mineure
	Moyenne
	Moyenne

	Flore, faune et habitats
	Présence des mini-réseaux solaires
Entretien des réseaux BT
	Petit élagage des arbres en face des habitations
	Faible 
	Locale 
	Longue 
	faible
	Moyenne
	Faible

	Paysage
	Présence et exploitation des mini-réseaux solaires
	Modification permanente du paysage
	Forte 
	Locale 
	Longue 
	Majeure
	Faible
	Moyenne

	Qualité de vie, santé et sécurité
	Présence des mini-réseaux solaires
	Électrocutions, incendies Nuisances pour les ménages à proximité des lignes électriques
	Forte 
	Ponctuelle 
	Longue 
	Majeure
	Forte
	Forte

	PHASE DE FERMETURE

	Air et ambiance sonore
	Replis de chantiers ;
Démantèlement des structures des panneaux solaires ;
Transport et circulation.
	Pollution de l’air ;
Nuisances sonores.
	Moyenne 
	Ponctuelle 
	Temporaire 
	Mineure
	Faible
	Faible

	Sols et ressources en eau
	Replis de chantiers ;
Démantèlement des structures des panneaux solaires ;
Gestion des déchets de panneaux solaires, des batteries et des onduleurs
	Pollution des sols et des ressources en eau.
	Moyenne 
	Ponctuelle 
	Temporaire 
	Mineure
	Moyenne
	Moyenne

	Qualité de vie, santé et sécurité.
	Démantèlement des structures des panneaux solaires
	Accidents de travail
Coupure temporaire de la fourniture d’électricité.
	faible
	Locale 
	Temporaire 
	Mineure
	Forte
	faible


Source SERF Burkina





8. [bookmark: _Toc104749926]MESURES DE SUPPRESSION, D’ATTENUATION, DE COMPENSATION OU DE BONIFICATION DES IMPACTS

VOIR MODULE 1 COMMUN

9. [bookmark: _Toc104749927]IDENTIFICATION, ANALYSE ET EVALUATION DES RISQUES ET DANGERS

VOIR MODULE 1 COMMUN



10. [bookmark: _Toc104749928]MESURES DE PREVENTION ET DE PROTECTION CONTRE LES RISQUES



VOIR MODULE 1 COMMUN



















11. [bookmark: _Toc104749929]PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (PGES)


Le présent PGES définit les modalités de mise en œuvre, l'organisation institutionnelle, les besoins en renforcement des capacités, les modalités de surveillance et de suivi, le calendrier et les coûts du programme de mise en œuvre des mesures de gestion.

La mise en œuvre du PGES va nécessiter à court terme, les actions suivantes :
· mettre en place une Cellule de Gestion (CG) chargée de la supervision et du suivi interne de la mise en œuvre du PGES. Cette cellule sera composée des techniciens et spécialistes en sauvegardes environnementales de l’AT2ER ;
· établir un planning détaillé et précis pour la conduite des travaux et le porter à la connaissance des populations riveraines et des usagers avant le démarrage des travaux ; 
· procéder à l’indemnisation des personnes affectées avant le démarrage des travaux. Pour ce faire, il est important de mettre en place un comité dont la composition des membres inclura les responsables des villages. 
· procéder à la mise en place d’un Comité de Gestion des Plaintes (CGP) pour projet, qui sera chargé du suivi des procédures de dédommagement des personnes affectées et de la mise en œuvre du projet en général.

L’AT2ER (promoteur du projet) prendra également des dispositions pour l’implication effective des parties prenantes (autorités locales, services techniques, OSC et populations riveraines) à travers les cadres de concertation aux niveaux régional, préfectoral et communal afin de créer des conditions favorables de travail et de collaboration.

11.1 [bookmark: _Toc104749930]Acteurs impliqués dans la mise en œuvre du PGES
La mise en œuvre des mesures contenues dans le PGES incombe à l’ensemble des acteurs concernés par le projet à savoir :
· l’AT2ER, promoteur et maitre d’ouvrage ;
· l’Agence Nationale de Gestion Environnementale (ANGE) ;
· les préfectures, les mairies et les services techniques concernés par le projet ;
· les autorités coutumières : chefs de cantons, chefs de villages, CVD ;
· les organisations de la société civile (OSC) de chaque Région ;
· l’Ingénieur-Conseil ;
· les Entreprises en charge des travaux et leurs sous-traitants ;
· les districts sanitaires ou centres de santé.

· L’Agence Togolaise d’Électrification Rurale et des Énergies Renouvelables (AT2ER)
L’AT2ER en tant que maître d’ouvrage du projet, assure la responsabilité de la mise en œuvre du projet et du PGES à travers la Cellule de Gestion (CG) qui sera mise en place. Elle est chargée à travers les experts techniques, de veiller au respect des normes de construction incluses dans les plans et devis, les documents d’appels d’offres et les contrats, et, à travers les spécialistes en sauvegardes environnementales et sociales, à la mise en œuvre et au suivi du PGES pour toute la durée du projet ; l’AT2ER devra particulièrement veiller à ce que les clauses environnementales et sociales soient incorporées dans les contrats des entreprise et de l’Ingénieur de supervision des travaux.

· L’Agence Nationale de Gestion de l’Environnement (ANGE)
L’ANGE, en relation avec les Directions Régionales du ministère en charge de l’environnement, va assurer le suivi externe de la mise en œuvre du PGES en collaboration avec la Cellule de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) et l’Ingénieur-Conseil ; Une convention de coopération pourra être établie entre l’AT2ER et l’ANGE pour la validation des EIES – PAR et le suivi externe de la mise en œuvre du PGES.

· Mairies et services techniques
Les préfets, les maires de communes, les services techniques déconcentrés (environnement, agriculture, élevage, action sociale, etc.), les conseillers municipaux des villages concernés sont parties prenantes pour le suivi et la supervision de la mise en œuvre du PGES. Ces acteurs interviendront notamment dans la mise en œuvre des actions ci-dessous en collaboration avec l’AT2ER :
· information des communautés des villages cibles et particulièrement les personnes affectées, du déroulement des travaux et de leur durée afin qu’ils prennent toutes les dispositions utiles pour minimiser les désagréments ;
· identification des sites d’entreposage des matériaux et des équipements de chantier ;
· appui au suivi et à l’entretien des plantations d’arbres réalisées dans le cadre du projet ;
· appui au recrutement de la main d’œuvre locale non qualifiée ;
· appui à la gestion des plaintes liées à la mise en œuvre du projet.

· Autorités coutumières 
L’appui des autorités coutumières, religieuses et des leaders d’opinions sera nécessaire dans la mobilisation communautaire pour les séances d’information et de sensibilisation.
Le Conseil des chefs traditionnels peut être un acteur important dans la mise en œuvre du PGES de ce projet qui couvre les 5 Régions du Togo ; au niveau de chaque localité, le Chef de canton, le Chef de village et les responsables des CVD doivent être associés notamment sur :
· L’information et la sensibilisation des PAP ;
· La procédure d’indemnisation des PAP ;
· L’identification des sites temporaires d’entreposage de matériels ;
· Le recrutement de la main d’œuvre locale ;
· La mise en œuvre des reboisements compensatoires ; choix des sites, des espèces, réalisation et entretien ;
· La gestion des plaintes générées par la réalisation du projet.

· Ingénieur-Conseil
L’Ingénieur-Conseil sera responsable de la supervision quotidienne des différents travaux du projet afin de s’assurer du respect par les entreprises, des prescriptions environnementales et sociales contenues dans le contrat de marché, ainsi que de la conformité des travaux au cahier de charges. Les spécifications environnementales et sociales dans les différents contrats de travaux, les Plans d’Actions détaillés de Protection Environnementale et Sociale du chantier, élaborés par les entreprises et approuvés par l’Ingénieur-Conseil et l’AT2ER, et le PGES seront les documents de référence de la surveillance environnementale. L’ingénieur conseil s’assurera aussi qu’un spécialiste en Environnement, Santé et Sécurité ayant l’expérience requise, fait partie de l’équipe de chaque entreprise du projet.
Pour l’exécution de sa mission, l’Ingénieur-Conseil mobilisera à plein temps :
-	un Responsable Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) ;
-	un Expert Socio-environnementaliste qui veillera à la mise en œuvre des mesures conformément aux pratiques sociales et environnementales.
L’Ingénieur-Conseil produira chaque mois un rapport de chantier sur la mise en œuvre des mesures HSSE et des mesures environnementales par l’entreprise. Ces rapports devront être approuvés par l’AT2ER et l’ANGE.

· Entreprises en charge des travaux et sous-traitants
Les entreprises chargées des travaux de réalisation du projet devront désigner au sein de leur personnel de travaux, un Responsable Environnement Sécurité et Hygiène qualifié (HSSE) qui sera responsable de la mise en œuvre et de la gestion journalière des mesures prévues dans le PGES. Ce responsable doit être approuvé par l’AT2ER. Il sera chargé de produire et envoyer un rapport chaque mois au Responsable HSSE de l’Ingénieur Conseil durant toute la durée des travaux. Il veillera notamment au respect des questions de santé, de sécurité, d’environnement et les aspects sociaux pour le travail effectué par les sous-traitants s’il y a lieu. Toutes les procédures réglementations nationales et des PTF en matière d’hygiène, de santé, de sécurité et d’environnement ainsi que les recommandations du PGES doivent être respectées.
Les entreprises devront en outre détenir toutes les autorisations (coupe des arbres par exemple.), les licences et l’ensemble des documents légaux requis, au démarrage de tous leurs chantiers.

· Société civile et  leaders d’opinion 
L’appui de la Société Civile et des leaders d’opinions sera nécessaire pour le plein succès du projet. La Société Civile et les leaders d’opinions peuvent renforcer la collaboration entre l’AT2ER, le personnel des entreprises et les populations locales afin d’éviter tout conflit. Ils peuvent être consultés pour :
· L’élaboration et la mise en œuvre du plan d’indemnisation des PAP.
· La réalisation des reboisements compensatoires ;
· La résolution de certains conflits générés par le projet.
Les populations locales ont un rôle important à jouer dans la mise en œuvre des mesures environnementales. Leur implication dans les activités du projet sera bénéfique aussi bien pour l’AT2ER que pour elles-mêmes.

· Districts sanitaires / Centres de santé
Ils joueront un rôle important dans la prise en charge des travailleurs et des tiers en cas d’urgence sanitaire suite à des incidents ou à des accidents lors du déroulement des différents travaux du projet.



11.2 [bookmark: _Toc104749931] Programme de mise en œuvre des mesures proposées

Les programmes de mise en œuvre des mesures qui permettront d’éviter, d’atténuer, de compenser ou de bonifier les différents impacts identifiés dans le cadre de la mise en œuvre du projet sont présentés dans les Tableaux 38.




 
[bookmark: _Toc90904272]Tableau 39 : Programme de mise en œuvre des mesures de bonification
	Impacts potentiels
	Mesures de bonification
	Calendrier
	Responsable
	Indicateurs
	Coûts

	
	
	At
	Pt
	Fc
	Ex
	Exécution
	Suivi
	
	

	Création d’emplois
	Produire et diffuser des affiches sur les opportunités d’emplois X au niveau des Chefs-lieux de cantons et autres lieux publics des localités cibles
	X
	X
	X
	X
	Entreprises
	AT2ER/CP
ANGE
	Nombre d’affiches produites et diffusées
	PM inclus contrat

	
	Recruter la main-d’œuvre locale autant que possible lors des travaux 
	X
	X
	X
	X
	Entreprises
AT2ER/CP
	AT2ER
ANGE
	Nombre d’employés locaux recrutés
	PM

	Création d’opportunités d’affaires
Stimulation de l’économie locale et augmentation des recettes fiscales.
	Favoriser le recrutement des entreprises et prestataires sous-traitants au niveau local
	X
	X
	X
	X
	Entreprise
AT2ER
	ANGE
	Nombre de prestataires ou d’entreprises locales sous-traitants
	PM

	Amélioration des conditions de vie et développement local
Création d’emplois.
	Assurer la maintenance (préventive et curative) des panneaux solaires et des lignes BTA
	
	
	
	X
	Entreprise 
	AT2ER
	Fréquence d’entretien des lignes
	PM

	
	Subventionner l’éclairage de lieux publics (marchés, voies d’accès, centres de santé, écoles, etc.)
	
	
	
	X
	AT2ER
	ANGE
	Nombre de sites publics dont l’éclairage a été subventionné.
	PM

	
	Réaliser des branchements promotionnels pour les ménages
	
	
	
	X
	Entreprise
	AT2ER
	Nombre de campagnes promotionnelles effectuées ;
Nombre de ménages connectés après les campagnes de promotion.
	PM

	
	Rendre disponible l’électricité pour les services déconcentrés de l’État
	
	
	
	X
	Entreprise
	AT2ER
	Nombre de services connectés
	PM

	TOTAL
	0.0


Av : Avant les travaux ; Pt : pendant les travaux ; Fc : fermeture de chantier ; Ex : phase d’exploitation



[bookmark: _Toc90904273]Tableau 40 : Programme de mise en œuvre des mesures d’atténuation et de compensation
	Impacts potentiels
	Mesures  d’atténuation/compensation
	Activités
	Calendrier
	Responsables
	Indicateurs
	Coûts

	
	
	
	At
	Pt
	Fc
	Ex
	Exécution
	Suivi
	
	

	MILIEU HUMAIN

	Pertes de terres, pertes d’arbres et de cultures


	Mettre en œuvre un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) ;

Mettre en œuvre le MGP
	Élaborer et publier un calendrier pour les dédommagements des PAP.
	X
	
	
	
	AT2ER
	ANGE

PTF
	Nombre de PAP dédommagées ;

Nombre de plaintes enregistrées et traitées.
	Inclus dans le PAR

	
	
	Mettre en œuvre la procédure  de dédommagements
	X
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Impliquer les autorités communales dans le processus de mise en œuvre du Plan d’Action de Réinstallation
	X
	X
	
	
	
	
	
	

	Marginalisation des femmes et autres personnes vulnérables lors de l’indemnisation des biens impactés.
	
	S’assurer que les mesures de de dédommagements prises bénéficient aux hommes et aux femmes équitablement ;
Accompagner les groupes vulnérables dans leur réinstallation
	X
	X
	
	
	
	
	
	


Av : Avant les travaux ; Pt : pendant les travaux ; Fc : fermeture de chantier ; Ex : phase d’exploitation





	Impacts potentiels
	Mesures d’atténuation/ compensation
	Activités
	Calendrier
	Responsable
	Indicateurs
	Coûts

	
	
	
	At
	Pt
	Fc
	Ex
	Exécution
	Suivi
	
	

	MILIEU HUMAIN

	Accidents dus à la circulation des véhicules et engins de chantier ;

Accidents de travail ;
	Mettre en œuvre des actions sécuritaires adéquates pour les travailleurs, les populations riveraines et les usagers.
	Installer des panneaux de signalisation et réguler la circulation au niveau des zones de travaux
	X
	X
	X
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Nombre de panneaux de signalisation installés.

Présence d’agents régulant la circulation
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	
	Installer des ralentisseurs sur les voies d’accès
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Nombre de  ralentisseurs installés sur les voies d’accès
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	
	Informer les propriétaires de concessions le long des lignes BTA du calendrier et des horaires des travaux
	X
	
	
	X
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Nombre de plaintes liées aux nuisances enregistrées ;
Existence du calendrier des travaux
	PM

	
	
	Mettre en œuvre le Mécanisme de Gestion des Plaintes et le rendre accessible aux PAP
	X
	X
	X
	X
	AT2ER
	ANGE
	Nombre de plaintes enregistrées et traitées..
	PM

	
	
	Établir des accords avec les centres de santé à proximité des sites des travaux pour la prise en charge des travailleurs en cas de maladies ou accidents. 
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Existence des Accords avec les centres de santé à proximité des sites des travaux.
	PM


Av : Avant les travaux ; Pt : pendant les travaux ; Fc : fermeture de chantier ; Ex : phase d’exploitation


	Impacts potentiels
	Mesures d’atténuation/ compensation
	Activités
	Calendrier
	Responsable
	Indicateurs
	Coûts

	
	
	
	At
	Pt
	Fc
	Ex
	Exécution
	Suivi
	
	

	MILIEU HUMAIN

	Accidents dus à la circulation des véhicules et engins de chantier ;

Accidents de travail ;

	Mettre en œuvre des actions sécuritaires adéquates pour les travailleurs, les populations riveraines et les usagers.
	Doter le chantier en produits et matériels de soins d’urgence.
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Nature de la dotation au centre de santé
	PM

	
	
	Sensibiliser le personnel, les populations riveraines et les élèves des écoles riveraines au respect des consignes de sécurité à proximité des sites des travaux.
	X
	X
	
	
	AT2ER
	ANGE
	Nombre de séances de sensibilisation
	PM

	
	
	Doter le personnel d’Équipements de Protection Individuelle (EPI) et veiller à leur port effectif
	X
	X
	X
	X
	Entreprise

AT2ER
	ANGE
	100% des travailleurs portent un EPI
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise.

	
	
	Élaborer et mettre en œuvre un plan de formation  des travailleurs sur la sécurité au travail.
	X
	X
	X
	X
	Entreprise

AT2ER
	ANGE
	Nombre de travailleurs formés sur la sécurité au travail
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	
	Élaborer et mettre en œuvre un plan d’Hygiène, Santé et Sécurité au travail
	X
	X
	X
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Existence du plan  d’Hygiène, Santé et Sécurité au travail
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	
	Respecter les horaires et le volume de travail.
	
	X
	X
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Programme de travail de l’entreprise
	PM


Av : Avant les travaux ; Pt : pendant les travaux ; Fc : fermeture de chantier ; Ex : phase d’exploitation




	
Impacts potentiels
	Mesures d’atténuation/ compensation
	Activités
	Calendrier
	Responsable
	Indicateurs
	Coûts/ 1 
Localité

	
	
	
	At
	Pt
	Fc
	Ex
	Exécution
	Suivi
	
	

	MILIEU HUMAIN

	Destruction ou perturbation de sites et/ou objets archéologiques, de sépultures et/ou de sites sacrés / dégradation des mœurs, us et coutumes.
	Mettre en œuvre des mesures de protection du patrimoine culturel et archéologique
	Arrêter les travaux en cas de découverte de vestiges archéologiques
	X
	X
	
	
	Enterprise
	AT2ER

ANGE
	Nombre d’arrêts de travaux lié à la découverte fortuite de sites archéologiques ou culturels
	PM

	
	
	Élaborer et mettre en œuvre des procédures de traitement des découvertes archéologiques fortuites,
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Existence de procédures de traitement des découvertes archéologiques fortuites,
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	MILIEU BIOPHYSIQUE

	Dégradation temporaire de la qualité de l’air et productions réduites de gaz à effet de serre (CO2).
	Mettre en œuvre des mesures de préservation de la qualité de l’air
	Mesurer régulièrement la qualité de l’air pendant les travaux de construction
	X
	X
	
	
	Entreprise

Ingénieur conseil
	SONABEL/UEP

ANEVE
	Les niveaux de qualités de qualité de l’air mesurés.
	100 000

	
	
	Arroser les surfaces poussiéreuses en saison sèche
	
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Arrosage régulier des emprises et voies poussiéreuses
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	
	Recouvrir les chargements de matériaux fins pendant leur transport
	
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Nombre de chargements de matériaux fins recouverts pendant le transport
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	
	Entretenir les véhicules : contrôle de combustion
	
	X
	
	X
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Fréquence d’entretien des véhicules de chantiers.
Certificat de visites techniques
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise


Av : Avant les travaux ; Pt : pendant les travaux ; F : fermeture de chantier ; Ex : phase d’exploitation




	Impacts potentiels
	Mesures d’atténuation/ compensation
	Activités
	Calendrier
	Responsable
	Indicateurs
	Coûts/  Localité

	
	
	
	At
	Pt
	Fc
	Ex
	Exécution
	Suivi
	
	

	MILIEU BIOPHYSIQUE

	Nuisances sonores
	Mettre en œuvre des mesures de protection contre les nuisances sonores
	Mesurer le niveau sonore de référence.
	X
	
	
	
	AT2ER
	ANGE
	Commentaires des résultats de mesures
	100 000

	
	
	Équiper les appareils et la machinerie de construction de silencieux reconnus pour réduire efficacement les émissions  sonores
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Nombre d’appareils et machinerie équipés de silencieux
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	
	Doter le personnel d’Équipement de Protection Individuel (EPI)
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	100% des travailleurs portent un EPI
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	
	Suivre le niveau sonore pendant les travaux de construction en zone d’habitations.
	
	X
	
	
	Ingénieur conseil
	AT2ER

ANGE
	Périodicité du suivi du niveau sonore.
Niveau sonore en zone d’habitation
	50 000


Av : Avant les travaux ; Pt : pendant les travaux ; Fc : fermeture de chantier ; Ex : phase d’exploitation












	Impacts potentiels
	Mesures d’atténuation/ compensation
	Activités
	Calendrier
	Responsable
	Indicateurs
	Coûts

	
	
	
	At
	Pt
	Fc
	Ex
	Exécution
	Suivi
	
	

	MILIEU BIOPHYSIQUE

	Érosion, compactage du sol au niveau des zones de travaux
	Mettre en œuvre des mesures de protection des sols
	Délimiter clairement la zone des travaux pour éviter d’endommager des zones au-delà de celles requises.
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Constat de la délimitation de la zone des travaux avec des balises visibles de jour comme de nuit.
	PM

	
	
	Défricher au ras du sol sans déraciner ou dessoucher
	
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	PV de désherbage
	PM

	
	
	Séparer et conserver la terre végétale lors des opérations de terrassement pour la restauration des sites de dépôts de matériaux et équipements et des parkings
	
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Présence et photos des tas de terre végétale décapée et conservée.
	PM

	
	
	Remettre en état le sol dans les zones de dépôt et de parking
	
	
	X
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Les sols des zones de dépôt et de parking sont restaurés
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	Pollution des sols et des ressources en eau.
	Mettre en œuvre des mesures de protection des sols et des ressources en eau
	Appliquer le plan de gestion des produits et des déchets dangereux (batteries et panneaux solaires usés)
	X
	X
	X
	X
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Existence du plan de gestion des déchets dangereux
	PM

	Perturbations localisées des écoulements des cours d’eau.
	Mettre en œuvre des mesures de protection des ressources en eau
	Aménager les voies d'accès 
de façon à permettre les écoulements des eaux de pluies
	X
	
	
	
	Entreprise
	AT2ER

ANGE
	Les accès ne perturbent pas le passage des eaux de pluies
	PM


Av : Avant les travaux ; Pt : pendant les travaux ; Fc : fermeture de chantier ; Ex : phase d’exploitation




	Impacts potentiels
	Mesures d’atténuation/ compensation
	Activités
	Calendrier
	Responsable
	Indicateurs
	Coûts/ Localité

	
	
	
	At
	Pt
	Fc
	Ex
	Exécution
	Suivi
	
	

	MILIEU BIOPHYSIQUE

	Destruction de la végétation et modification continue des habitats fauniques.
	Mettre en œuvre des mesures de protection de la flore, de la faune et des habitats fauniques.
	Aménager les sites de dépôts de matériaux et des équipements
	
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Sites de dépôts aménagés
	PM

	
	
	Sensibiliser le personnel sur le respect des règles par rapport à la chasse
	
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER / ANGE
	Rapports des séances de sensibilisations / Affiches
	PM

	
	
	Réaliser le petit élagage le long des lignes BTA en dehors des saisons de reproduction et de nidification
	
	
	
	X
	Entreprise
	AT2ER / ANGE
	Calendrier d’entretien des couloirs
	PM

	Total / 1 Localité
	250 000

	TOTAL (FCFA)– 317 LOCALITES
	79 250 000     


Av : Avant les travaux ; Pt : pendant les travaux ; Fc : fermeture de chantier ; Ex : phase d’exploitation

[bookmark: _Toc89316347][bookmark: _Toc90904274]Tableau 41 : Programme de gestion des risques
	Risques
	Mesures de prévention ou de protection contre les risques
	Calendrier
	Responsable
	Indicateurs
	Coûts / Localité

	
	
	At
	Pt
	Fc
	Ex
	Exécution
	Suivi
	
	

	Accidents de la circulation ou collision d'engins 
	Mise en place d’un plan adéquat de circulation à la traversée des agglomérations.
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Existence d’un plan de circulation
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	Sensibilisation du personnel, des populations riveraines et des élèves des écoles riveraines au respect des consignes de sécurité routière.
	X
	X
	
	
	Entreprise
AT2ER
	ANGE
	Nombre de séances de sensibilisations- rapports des séances
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	Dotation du personnel de chantier de gilets rétro réfléchissant tout en veillant à leur port pendant les travaux
	X
	X
	
	X
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Nombre de travailleurs portant leur EPI
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	Dotation du personnel de chantier en EPI tout en veillant à leur utilisation pendant les travaux.
	X
	X
	
	X
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	
	

	
	Équipement des engins de chantier d’avertisseur sonore ou lumineux
	X
	
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	100% des engins sont équipés d’avertisseur
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	Formation/recyclage de conducteurs et leur sensibilisation au respect du code routier
	X
	
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	100% des conducteurs sont formés- rapports des séances de formation
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	Conflits entre les travailleurs de l’entreprise et la population locale
	Information et sensibilisation des populations riveraines avant le démarrage des travaux.
	X
	
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Nombre de séances de sensibilisation
	PM

	
	Sensibilisation des travailleurs au respect des us, coutumes et interdits du milieu
	X
	X
	X
	X
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Nombre de séances de sensibilisation et rapports
	PM

	Gênes et troubles respiratoires et oculaires 
	Dotation du personnel en  équipement de protection individuelle (masques, gants et lunettes adaptés) au personnel tout en veillant à leur port.
	X
	
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	100% des travailleurs portent un EPI
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	Gênes et troubles auditifs 
	Acquisition de casques anti-bruit et de bouchons d’oreilles adaptés et répondant aux normes, pour le personnel de chantier occupant des postes à risque.
	X
	
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	100% des travailleurs disposent de casques anti-bruit et de bouchons d’oreilles
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	
	Utiliser les engins et machinerie de chantier en dehors des heures de repos de la population
	
	X
	
	X
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Relevés des horaires de travail / nuit exclue
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	Écrasement, fractures blessures par éboulement 
	Vérification et entretien régulier des engins et du matériel.
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Fiches d’entretien et de visite de chaque véhicule
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	
	Formation des conducteurs d’engins de chantier à la manutention mécanique.
	X
	
	
	
	Entreprise
	AT2ER / ANGE
	Nombre de séances de formation et rapports
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise 

	
	Formation du personnel à la manutention manuelle.
	X
	
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Nombre de séances de formation et rapports
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	
	Rangement du chantier et de la zone de stockage.
	
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Existence d’un plan d’organisation du chantier.
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	
	Signalisation adéquate des fouilles de poteaux BT ou tranchées pour une protection des tiers contre les chutes.
	
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Photos des protections appliquées – Absence de chute dans les fouilles
	Coûts inclus dans le contrat de l’entreprise

	
	Dotation du personnel en Équipement de Protection Individuelle adéquat en rendant obligatoire leur port.
	X
	
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	100% des travailleurs portent un EPI
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	Morsures de serpent lors du débroussaillage des sites de centrales solaires
	Exiger le port des équipements de protection individuelle
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	100% des travailleurs portent un EPI
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	
	Rendre disponible les sérums antivenimeux dans les centres de santé de la zone du projet ou sur le site
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Les sérums antivenimeux sont disponibles dans les centres de santé ou sur site
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise 

	
	Doter la caisse pharmacie de chantier de pierre noire ;
Garder les lieux propres et ordonnés.
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Propreté des sites et présence de pierre noire et/ou sérum anti venimeux dans la caisse pharmacie de chantier
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	Chutes de hauteur
	Formation et recyclage du personnel sur les procédures et les risques du travail en hauteur.
	X
	
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Nombre de séances de formation et rapports
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	
	Dotation en équipement de protection individuelle (chaussures de sécurité, casque, lunettes, gants, harnais de sécurité) au personnel tout en veillant à leur port.
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	100% des travailleurs portent un EPI
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	
	Sensibilisation du personnel sur le respect des consignes de sécurité
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Nombre de séances de sensibilisations et rapports
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	Propagation de la COVID-19, des IST été du VIH/SIDA
	Mettre en œuvre un plan de protection contre le SIDA et la COVID-19
	X
	
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Nombre d’affiches installées
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	Allégations d’EAS/HS
	Sensibilisation du personnel sur le respect du code de bonne conduite
	X
	X
	X
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Nombre de séances de sensibilisations et rapports de l’application du code
	

	
	Mettre en œuvre le MGP du projet
	X
	X
	X
	
	AT2ER
	ANGE
	Nombre de plaintes enregistrées et traitées
	200 000

	Incendies et explosions (du fait des batteries, carburants, armoires électriques)
	Équiper tous les locaux et les engins de chantier  d’extincteurs.
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Listes des extincteurs installés
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	
	Respecter strictement les règles de sécurité sur la manipulation de carburant et le stockage des batteries
	
	X
	
	X
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Affichage des règle de sécurité et présence d’un dispositif de lutte contre les incendies
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	
	Doter les travailleurs d’Équipements de Protection Individuelle (EPI) : gants et chaussures, casques, masques.. 
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	100% des travailleurs de chantiers sont équipés d’EPI adaptés au danger
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	
	Formation du personnel à la manipulation des extincteurs et à la lutte contre incendie
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Nombre de séances de formations et rapports
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	
	Développer un Plan de Mesures d’Urgence doté d’un POI
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Affichage du Plan et rapports des tests d’urgence
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	Déversements d’hydrocarbures, d’huiles usagées et gestion des batteries et panneaux solaires usagés
	Mettre en place des bacs de récupérations des produits pétroliers et des locaux de stockage sécuritaire des batteries et panneaux usagés
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Des bacs de récupérations des produits pétroliers et des locaux de stockage des déchets dangereux sont utilisés
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	
	Assurer l’entretien préventif des équipements connexes pour prévenir les bris et l’usure prématurée
	X
	X
	
	
	Entreprise
	AT2ER
ANGE
	Les équipements connexes sont régulièrement entretenus
	Coûts inclus / contrat de l’entreprise

	Rupture, chute de câbles BT sous tension
	Sensibiliser la population à ne pas toucher les câbles tombés à terre et procéder aux dépannages rapides après des avaries signalées
	X
	X
	
	
	Entreprise 
	AT2ER
ANGE
	Communiqués / Affiches de sensibilisation et rapports des entretiens et dépannages
	PM

	Accidents électriques du fait des raccordements électriques illicites effectués par des fraudeurs
	Sensibiliser la population sur les sanctions et les dangers encourus par les fraudeurs
	X
	X
	
	X
	Entreprise 
	AT2ER
ANGE
	Communiqués / Affiches de sensibilisation et rapports des entretiens et dépannages
	PM

	TOTAL POUR LES 317 LOCALITES        (FCFA)
	200 000 X 317 = 
	63 400 000     


Av : Avant les travaux ; Pt : pendant les travaux ; Fc : fermeture de chantier ; Ex : phase d’exploitation





11.3 [bookmark: _Toc104749932] Plan de reboisement compensatoire

Selon les résultats de l’inventaire forestier réalisé au cours de l’élaboration de cette étude, environ 1500 arbres (pour le nombre exact d’arbres de PAP, se reporter sur le PAR) recensés dans les sites de centrales solaires, seront coupés au début des travaux de construction des centrales dans les 317 localités. Il s’en suivra un déficit dans la régulation du CO2 (gaz à effet de serre) qu’opérait cette végétation qui sera détruite ; sans compter l’impact sur la faune dont l’habitat sera réduit et fragmenté. Par conséquent, un reboisement compensatoire est nécessaire pour réduire ce manque à gagner.


[bookmark: _Toc104749933]11.3.1 Objectif du plan de reboisement
Le reboisement compensatoire vise à restaurer à moyen et long terme, les services écologiques qui seront perdus après la destruction de la végétation dans les couloirs des lignes pendant les travaux. 

[bookmark: _Toc104749934]11.3.2 Démarche pour le reboisement compensatoire
Dans le cadre du projet, en plus de compenser le manque à gagner au niveau environnemental, le reboisement compensatoire devra répondre à un besoin réel au niveau des villages concernés par les mini-centrales solaires. La démarche va consister à approcher les préfectures /mairies/cantons, les personnes affectées par le projet, les représentants des communautés et les services déconcentrés du ministère en charge de l’environnement pour :
· le choix des sites à reboiser : ces sites devront être protégés et faciles d’accès pour le suivi et l’entretien des plants.
· le choix des espèces à planter : les espèces à planter doivent être adaptées aux conditions naturelles locales. Elles peuvent être (i) des espèces répandues ; (ii) des espèces locales utiles et ayant un intérêt socioéconomique ; (iii) des espèces exotiques d’intérêt qui conviennent aux conditions naturelles locales ;
· l’élaboration du calendrier de reboisement par site ;
· l’organisation du suivi et de l’entretien des plants par site.

Les coordonnées géographiques de chaque site à reboiser seront relevées pour faciliter leur repérage.
Les bénéficiaires des plants à reboiser peuvent être :
· les PAP : pour compenser la perte de droit de planter des arbres sur les emprises des centrales solaires ;
· les Communes, les cantons et les Associations pour soutenir leurs efforts lors des campagnes de reboisement ;
· les écoles et les centres de santé ;
· tout lieu public ou bosquet collectif .

Afin de tenir compte des regarnissages, une majoration de 100 % a été faite sur le nombre total des arbres inventoriés et à couper, soit environ 3000 plants. Ainsi, le total général des plants à considérer est de 6000 à répartir entre les villages de chaque canton concerné.

La répartition des plants par catégorie d’acteurs sera définie dans le programme détaillé d'actions de protection environnementale et sociale du chantier.






[bookmark: _Toc104749935]11.3.3.Estimation des coûts du reboisement compensatoire
L’estimation des coûts du programme de reboisement compensatoire comprend les aspects suivants :
· production / achat de plants ;
· transport des plants ;
· trouaison ;
· plantation ;
· surveillance et entretien des plants par les comités de suivi ;
· regarnissage ;
· protection et signalisation des sites de reboisement ;
· appuis accompagnement et rapportage.

Un coût forfaitaire de dix-mille (10 000) francs CFA par plant a été retenu, incluant les paramètres définis ci-dessus. Le montant total à mobiliser pour le reboisement compensatoire s’élève à trente millions (60 000 000 ) FCFA pour 6000 plants à reboiser sur l’estimation de 3000 plants à couper. la répartition se fera par localité selon le nombre d’arbres coupés sur le site.


11.4 [bookmark: _Toc104749936] Programme de surveillance et de suivi environnemental et social 
Le programme de surveillance et de suivi vise à s’assurer que les mesures d’atténuation et de bonification sont mises en œuvre, qu'elles produisent les résultats anticipés et qu'elles sont modifiées, interrompues ou remplacées si elles s’avéraient inadéquates. De plus, il permet d’évaluer la conformité aux politiques et aux normes environnementales et sociales nationales et internationales.

[bookmark: _Toc104749937]11.4.1 Programme de surveillance environnementale et sociale
La surveillance environnementale vise à assurer que les engagements et les recommandations de nature environnementale et sociale inclus dans le PGES sont appliqués de façon intégrale lors de la mise en œuvre du projet. La surveillance environnementale doit d’abord s’assurer que les mesures dont la mise en œuvre est de la responsabilité de l’entreprise sont intégrées dans le contrat des travaux.
La surveillance s’intéresse par ailleurs à l’application de l’ensemble des mesures de gestion prescrites par l’entrepreneur en charge des travaux pendant toute la phase de construction.
La surveillance environnementale et sociale de la mise en œuvre du projet sera sous la responsabilité de l’AT2ER qui travaillera de concert avec l’Ingénieur Conseil et l’entreprise.
L’ANGE assurera également la supervision externe des activités de surveillance.
Le programme de surveillance environnementale et sociale comprend des inspections sur les sites de travaux ainsi que des mesures de surveillance qui intègrent des échantillonnages, des observations spécifiques ou des enquêtes chez les communautés riveraines. Si des non conformités sont constatées, des actions correctives seront à leur tour intégrées au programme de surveillance afin d’assurer un suivi sur l’application et l’efficacité des mesures correctives.

Le coût de mise en place et de fonctionnement du Comité de Surveillance Environnemental et Social (CSES) au sein de l’AT2ER est estimé à 15 000 000 par Région répartis en 
· 5 000 000 pour l’ANGE,
· Et 10 000 000 pour AT2ER/CSES
Soit donc un total de soixante-quinze million (75 000 0000) de francs CFA pour les 5 Régions.


[bookmark: _Toc104749938]11.4.2 Programme de suivi environnemental et social
Le suivi environnemental et social permet d’évaluer la performance environnementale du projet pendant la phase d’exploitation. Il permet également de valider l’application des mesures de gestion planifiées.

Les activités de suivi environnemental consistent à mesurer et à évaluer les impacts du projet sur certaines composantes environnementales et sociales préoccupantes et à mettre en œuvre des mesures correctives au besoin. Par ailleurs, il peut aider à réagir promptement à la défaillance d’une mesure d’atténuation ou de compensation ou à toute nouvelle perturbation du milieu par la mise en place des mesures appropriées. Enfin, le suivi environnemental aide à mieux traiter les impacts dans les projets ultérieurs similaires et à réviser éventuellement les normes et principes directeurs relatifs à la protection de l’environnement.

Le programme de suivi définit aussi clairement que possible, les indicateurs à utiliser pour assurer le suivi des mesures d’atténuation et de bonification qui ont besoin d’être évaluées pendant l'exécution et/ou l’opérationnalisation du projet. Il fournit également les détails techniques sur les activités de suivi telles que les méthodes à employer, les lieux d’échantillonnage, la fréquence des mesures, les limites de détection, ainsi que la définition des seuils permettant de signaler le besoin de mesures correctives.

Le programme de suivi concernera les impacts d’importance majeure et moyenne du projet à savoir : (i) la réinstallation des populations affectées ; (ii) la protection de la flore et de la faune et (iii) la santé et la sécurité. Son budget global pour les 5 Régions, de mise en œuvre s’élève à 175 millions (175 000 000) de FCFA comprenant le coût de mise en œuvre et de fonctionnement du comité de suivi/AT2ER  (80 000 000 FCFA) et le coût de la mission de suivi de l’ANGE (95 000 000 de FCFA).

Les détails sont dans le tableau 41.




[bookmark: _Toc90904275]Tableau 42 : Programme de suivi environnemental et social
	Domaines de suivi
	Impact
	Nature des activités de suivi
	Périodicité
	Acteurs en charge de l’activité
	Indicateurs pertinents de
suivi

	Réinstallation des populations affectées
	Perte des terres, arbres, cultures
	Suivi des indemnisations des PAP
	A la fin des dédommagements et 5 mois avant la fin du projet
	ANGE 5 000 000
AT2ER 5 000 000

	100% des PAP sont indemnisées ; le nombre de plaintes liées à la marginalisation des femmes et des personnes vulnérables

	Protection de la flore et de la faune
	Disparition de la végétation et perte de la biodiversité
	Suivi du reboisement compensatoire
	1 fois par an à la fin de la 1ère année du projet sur 3 ans
	ANGE  10 000 000
AT2ER  5 000 000
	Taux de survie des plants reboisés

	Santé et sécurité
	Accroissement du Risque de propagation des IST et VIH/ SIDA, de la COVID 19 et du risque d’accidents liés à la circulation et aux travaux.
	Suivi de la mise en œuvre du plan de prévention IST/ VIH/SIDA et le Plan Hygiène, Santé Sécurité (PSS) ;
Réduction du risque de  contamination à la COVID-19 et aux IST/SIDA
	Avant le début des travaux ;

Pendant les travaux ;

A la fin des travaux.
	ANGE 2 000 000
AT2ER 3 000 000
Entreprise
	Nombre de cas de  malades d’IST, de SIDA ou de séropositifs.

	· 
	
	
	
	
	Nombre d’accidents enregistrés.

	· 
	
	
	
	
	Nombre de contaminations à la COVID-19

	· 
	Risque d’allégations d’EAS/HS.
	Réduction du risque d’allégations d’EAS / HS ;
Suivi de la mise en œuvre du Mécanisme de gestion des plaintes.
	Avant le début des travaux ;

Pendant les travaux ;

A la fin des travaux.
	ANGE 2 000 000
AT2ER 3 000 000
Entreprise
	Nombre de victimes d’EAS/HS ;
Nombre de plaintes enregistrées et traitées.

	Coût du programme de  suivi environnemental et social / REGION  (CFA)
	35 000 000

	Coût du programme de  suivi environnemental et social /  5 REGIONS  (CFA)
	175 000 000     






11.5 [bookmark: _Toc104749939] Programme de renforcement des capacités des acteurs 
Le projet veillera au renforcement des capacités environnementales et sociales des acteurs suivants :
· renforcement des capacités des représentants de l’AT2ER, et de l’ANGE ;
· renforcement des capacités des comités de surveillance et de suivi ;
· renforcement des capacités des Préfectures/ Communes concernées ;
· information et sensibilisation des populations concernées ;
· sensibilisation et formation du personnel de chantier.

Le tableau 42 fait la synthèse des besoins en renforcement des capacités et des coûts.


[bookmark: _Toc90904276]Tableau 43 : Programme de renforcement des capacités
	Actions visées
	Besoins en renforcement des capacités
	Responsables
	Coût total (Francs CFA)

	Application des mesures du PGES et autres bonnes pratiques 
	Renforcement des capacités de la Cellule du Projet (CP) / AT2ER et de l’ANGE en management environnemental et social, en hygiène-santé-sécurité au travail et aux procédures des PTF
	AT2ER 
	15 000 000

	
	Renforcement des capacités des comités de surveillance et de suivi dans leur mission de surveillance et de suivi environnemental
	AT2ER 
	10 000 000

	
	Renforcement des capacités des cadres de concertation préfectoraux / communaux  en suivi environnemental et social, sur les bonnes pratiques environnementales et sur les mesures d’hygiène et de sécurité.
	AT2ER
	Inclus dans le budget de formation du personnel du Comité de suivi environnemental 

	
	Information et sensibilisation des populations concernées par le projet.
	AT2ER
	Inclus dans le budget du plan de communication pour la mobilisation et l’engagement des parties prenantes à élaborer par le  projet.

	
	Sensibilisation et formation du personnel de chantier sur les bonnes pratiques environnementales et sur les mesures d’hygiène et de sécurité 
	Entreprise 
	Inclus dans le budget de formation de l’entreprise pour son personnel 

	Programme de surveillance et de suivi environnemental 
	Fonctionnement du Comité de Surveillance Environnementale. 
	AT2ER
	10000000

	
	Fonctionnement du Comité de suivi environnemental.
	AT2ER
	10 000 000

	TOTAL / 5 REGIONS
	45 000 000




11.6 [bookmark: _Toc104749940] Plan de réponses aux situations d’urgences dues aux changements climatiques ou en cas d’accidents/incidents
Dans la mise en œuvre du projet, la survenue d’évènements climatiques extrêmes (vents violents, inondations, fortes températures, foudre, etc.) est à considérer ainsi que les dégâts et perturbations pouvant affecter la fourniture d’électricité et les risques d’accidents sur les chantiers de construction des lignes électriques.

[bookmark: _Toc104749941]11.6.1 Objectifs
Un plan de réponse aux situations d’urgence doit être préparé pour la phase de construction et d’exploitation. L’objectif principal est de gérer les risques qui ne peuvent pas être éliminés par la mise en place des mesures de prévention. Il permet de définir les situations d’urgence pouvant se produire et de planifier les interventions d’urgence en conséquence.

[bookmark: _Toc104749942]11.6.2.	Contenu
Le plan de réponses aux situations d’urgence sera rédigé avant le début des travaux et concernera aussi bien la phase de construction que la phase d’exploitation. Les entrepreneurs, les fournisseurs et les sous-traitants seront tenus de s’y conformer en cas d’urgence. Le plan d’urgence comprendra entre autre mesures :
· la description des incidents et des seuils déclencheurs ;
· la structure de communication ;
· la définition des rôles et des responsabilités ;
· les procédures et les séquences d’interventions à suivre en cas d’alerte et de sinistre;
· la liste des équipements et des ressources disponibles avec leurs coordonnées ;
· le plan d’évacuation ;
· les mesures de gestion après crise ;
· les besoins en formation continue ;
· le programme d’inspection des installations de sécurité et des mesures de prévention (systèmes de surveillance, d'arrêt d'urgence, extincteurs automatiques, détecteurs de fuite, alarmes, etc.).

[bookmark: _Toc104749943]11.6.3 Catégorisation des situations d'urgence ou types d'accidents
Les situations d'urgence ou types d'accidents seront classés dans le plan d’urgence en fonction de leur nature, leur gravité et leur probabilité d’occurrence. Les situations d’urgence seront classées en fonction des trois (3) catégories suivantes :
· Catégorie 1 : accidents graves pouvant entraîner la mort ou de sérieuses blessures chez des personnes, des dégâts matériels importants sur le site ou dans les environs ou un niveau de pollution élevé de l'environnement sur le site ou à l'extérieur des installations ;
· Catégorie 2 : accidents pouvant entraîner des blessures sérieuses chez des personnes, des dégâts matériels moyens, ou une pollution moyenne à bénigne de l'environnement à l'intérieur des installations ;
· Catégorie 3 : accidents pouvant entraîner des blessures bénignes chez des personnes, des dégâts matériels mineurs, ou une pollution de l'environnement très localisée et rapidement maîtrisée.

[bookmark: _Toc104749944]11.6.4 Étapes des procédures d'alerte et d'intervention
Les procédures d’alerte et d'intervention en cas d’urgence seront incluses dans le plan des mesures d'urgence. Ces procédures comprendront les étapes suivantes :
· vérification et évaluation de la gravité de l'événement ;
· identification des produits ou éléments déclencheurs en cause ;
· détermination de la zone touchée ; 
· déclenchement de l’alarme ;
· information au responsable du site et déclenchement de la procédure d’intervention ;
· intervention pour le rétablissement de la situation ;
· information aux parties prenantes concernées ;
· rétablissement de la situation ;
· préparation des documents requis pour documenter la situation et les mesures de rétablissement qui ont été prises ; 
· rétroaction sur l’événement et les ajustements à apporter (correction technique, formation additionnelle, etc.).

[bookmark: _Toc104749945]11.6.5 Organisation et responsabilités
Le plan des mesures d’urgence comprendra une description des principaux rôles et responsabilités des différents intervenants appelés à être impliqués dans une situation d’urgence. A cet effet, des listes des personnes et services à contacter en cas d'urgence seront élaborés et affichées au niveau de tous les lieux qui présentent un danger potentiel. Ces listes seront régulièrement mises à jour et communiquées aux parties prenantes. Les listes comporteront : le nom des personnes, leur poste, leur numéro de téléphone. Des listes d’équipements d’intervention en cas d’urgence seront également préparées et tenues à jour, et les lieux où ont été identifiés des risques comporteront des affiches indiquant la nature des risques, le nom des personnes à contacter en cas d’urgence avec leur numéro de téléphone.
L’AT2ER en tant que promoteur du projet en est de facto, le premier responsable et devra mettre tout en œuvre pour garantir la sécurité des personnes et des biens dans le développement de son projet. Quelques actions de son dispositif de sécurité pourraient être ainsi qu’il suit :

· En phase de pré-construction
· En prévision des accidents ou des incidents liés aux travaux de construction ou aux aléas climatiques, un certain nombre de mesures doivent être intégrées dans la conception technique du projet de mini réseaux solaires - électriques devant desservir les317 localités. A cet effet, il s’agira pour l’AT2ER /CP de veiller à l’intégration dans les Dossiers d’Appel d’Offres (DAO) du projet, de toutes les mesures et prescriptions techniques visant à prendre en compte la protection des réseaux solaires et électriques contre les événements climatiques extrêmes. Ces mesures visent à accroître la résistance des installations, mais aussi accroître les capacités du système à retourner rapidement à un fonctionnement normal en cas de dommages.

· En phase de construction
· En phase de travaux, un suivi rapproché du chantier par la Cellule de Gestion (CG) sera requis afin de s’assurer du respect des normes de construction des solaires et électriques par les entreprises attributaires des travaux. 
· Au cours de cette phase également, la conduite des campagnes de sensibilisation/information sur les risques d’accidents liés à la circulation des engins de chantier, à la manutention du matériel et à l’exécution du chantier en général, s’avère primordiale.

· En phase d’exploitation
· Pendant la phase d’exploitation des mini-réseaux électriques, des campagnes d’information et de sensibilisation devront être menées afin de permettre au public et aux usagers des zones desservies par l’électricité de connaître les dangers pouvant survenir en cas d’intempéries liées au climat et comment les éviter. Outre ces campagnes, les entreprise d’exploitation devront renforcer leur dispositif de mobilisation et d’intervention des équipes sur le terrain avec comme objectif l’efficacité et la minimisation des délais d'intervention en cas d’avaries graves.

11.7 [bookmark: _Toc104749946] Coûts de mise en œuvre du PGES
Le tableau 43 présente les coûts estimatifs de la mise en œuvre du PGES.

[bookmark: _Toc90904277]Tableau 44 : Budget du PGES
	N°
	Rubriques
	Montant en FCFA

	1
	Mise en œuvre du plan d’action de réinstallation
	

	2
	Mise en œuvre du programme de reboisement compensatoire
	

	3
	Mise en œuvre des mesures d’atténuation et de compensation
	              230 850 000     

	4
	Mise en œuvre du MGP 
	                        63 400 000     

	5
	Mise en œuvre du programme de surveillance environnementale et sociale
	                75 000 000     

	6
	Mise en œuvre du programme de suivi environnemental et social
	              175 000 000     

	7
	Mise en œuvre du programme de renforcement des capacités
	                45 000 000     

	TOTAL PGES 317 LOCALITES
	              649 250 000     

	
	PAR LOCALITE (sans PAR ni reboisement) 
	1 858 833




SOIT POUR LA REGION DES PLATEAUX A 146 LOCALITES : 271 389 600 FCFA + 60 000 000 (reboisement) = 331 389 600 FCFA

NOTA : LE MONTANT DU PAR (compensation des terres) NON INCLUS










12. [bookmark: _Toc104749947]PLAN DE FERMETURE/RÉHABILITATION

VOIR MODULE 1 COMMUN

13. [bookmark: _Toc104749948]MODALITES DE PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES
VOIR MODULE 1 COMMUN


14. [bookmark: _Toc104749949]MECANISME DE GESTION DES PLAINTES (MGP)
VOIR MODULE 1 COMMUN



























15. [bookmark: _Toc104749950]CONCLUSION

Le présent rapport analyse l’état actuel des sites et de leurs environnements immédiats dans le cadre du projet d’électrification rurale de 317 localités. Il traite également de l’identification et de l’évaluation des impacts liés aux activités du projet, propose des mesures utiles et nécessaires pour atténuer les impacts négatifs, des mesures de surveillance et de suivi, un Plan de Gestion Environnementale et Sociale, un Plan Santé Sécurité et une estimation des coûts des mesures.
Les activités d’électrification rurale par mini réseaux solaires auront des impacts négatifs et positifs, d’importance différente sur les milieux physiques, biologiques et humains dont les principaux sont notamment :
· la perte de biens (terres, patrimoine socioculturel, plantations, vergers, etc.) des populations affectées ;
· la perte d’arbres et d’habitats fauniques dans la zone du projet ; 
· les risques environnementaux, hygiéniques, sanitaires et sécuritaires ;
· la contribution à la réalisation de la politique de développement des infrastructures électriques au Togo ;
· les retombées positives aux plans social et économique pour les populations.

L’ensemble de ces impacts peut être traités et maîtrisés par des mesures adaptées. Outre une gestion rigoureuse des activités du chantier, les mesures préconisées portent sur le reboisement compensatoire des arbres des différents sites de centrales solaires, la sensibilisation et la formation des populations face à la propagation des IST/SIDA et la COVID-19.

Des séances de sensibilisation seront effectuées pour assurer la sécurité aux entrées et sorties des localités importantes et des lieux de grande fréquentation par les populations (marchés, écoles, églises et mosquées).

Les impacts nécessitant les mesures de compensation concernent la perte des terres, la destruction des arbres, et les risques de profanation de sites culturels.

L’estimation financière du PGES, pour la Région des Plateaux, montant du PAR non inclus s’élève à la somme de : 331 millions quatre cents mille ( 331 400 000) FCFA y compris le coût du programme de surveillance et de suivi.

Si les mesures d’atténuation proposées sont bien appliquées, il restera très peu d’impacts résiduels.














[bookmark: _Hlk104748524]
[bookmark: _Hlk104749026]ANNEXE  INFRASTRUCTURES SOCIO-ECONOMIQUES DES LOCALITES
REGION DES PLATEAUX

	N°
	Préfecture
	Canton
	Localité
	Écoles primaires
	CEG
	Lycée
	Dispensaire
	Maternité
	Nombre de forages
	Lieux de prières

	143
	AKEBOU
	KAMINA
	GNANGBO
	EPP GNANGBO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	144
	EST-MONO
	BADIN
	AGUERE
	EPP AGUERE
	Pas de CEG
	0
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	145
	EST-MONO
	BADIN
	Badin I et II
	EPP Badin I et II
	CEG de  Badin
	Lycée de Badin
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	146
	EST-MONO
	BADIN
	EWERAN
	EPP EWERAN
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	pas de forage
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	147
	EST-MONO
	BADIN
	GBEDEMEDJI
	EPP GBEDEMEDJI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	148
	EST-MONO
	BADIN
	KOKOLO COPE
	EPP KOKOLO COPE
	CEG KOKOLO COPE
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	149
	EST-MONO
	KAMINA
	ADJOGBA
	EPP ADJOGBA
	CEG ADJOGBA
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	150
	EST-MONO
	KAMINA
	AGBAGO
	EPP AGBAGO
	CEG AGBAGO
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	151
	EST-MONO
	KAMINA
	BASSAN COPE
	EPP BASSAN COPE
	CEG BASSAN COPE
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	152
	EST-MONO
	MORETAN
	AFO-GOLO
	EPP AFO-GOLO
	CEG AFO-GOLO
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	153
	EST-MONO
	MORETAN
	IGBOMEDJI
	EPP IGBOMEDJI
	CEG IGBOMEDJI
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	154
	EST-MONO
	MORETAN
	ILEKOHAN
	EPP ILEKOHAN
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	155
	AKEBOU
	DJON
	DJON ATIGOZA
	KEMERIDA 1
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	156
	AKEBOU
	DJON
	DJON DANYE
	OGOU BRETELLE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	157
	AKEBOU
	DJON
	MODJAGNI
	AFODJI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 Eglises Catholique,, pentecote

	158
	AKEBOU
	GBENDE
	ATCHAKAGBENE
	EKO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	159
	AKEBOU
	GBENDE
	BROUNFOU
	EPP BROUNFOU
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	160
	AKEBOU
	GBENDE
	GBENDE
	EPP GBENDE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	161
	AKEBOU
	GBENDE
	VEL-KONMOUMOU
	EPP VEL-KONMOUMOU
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	162
	AKEBOU
	KAMINA
	ANANI KOPE
	EPP ANANI KOPE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	163
	AKEBOU
	KAMINA
	ASSANOUBOUI
	EPP ASSANOUBOUI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	164
	AKEBOU
	KAMINA
	WODAGNI
	EPP WODAGNI
	CEG WODAGNI
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,

	165
	AKEBOU
	KAMINA AKEBOU
	AZIGO
	EPP AZIGO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	166
	AKEBOU
	KOUGNOHOU
	TIKEMOU
	EPP TIKEMOU
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	167
	AKEBOU
	KPALAVE
	KPALAVE GBOHOHO
	EPP KPALAVE GBOHOHO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	168
	AKEBOU
	KPALAVE
	KPALAVE GBOYEYE
	EPP KPALAVE GBOYEYE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	169
	AKEBOU
	KPALAVE
	TOMEGBE (AKEBOU)
	EPP TOMEGBE (AKEBOU)
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	170
	AKEBOU
	SEREGBENE
	BRADA
	EPP BRADA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,

	171
	AKEBOU
	SEREGBENE
	PALAGBO
	EPP PALAGBO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,

	172
	AKEBOU
	SEREGBENE
	SARAGA
	EPP SARAGA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,

	173
	AKEBOU
	SEREGBENE
	SEREGBENE
	EPP SEREGBENE
	CEG SEREGBENE
	Lycée de SEREGBENE
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	 baptiste, Eglises Catholique,

	174
	AKEBOU
	VEH
	VEH MANGOASSI
	EPP VEH MANGOASSI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,

	175
	AKEBOU
	VEH
	VEH N'KOUGNA
	EPP VEH N'KOUGNA
	CEG VEH N'KOUGNA
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	 baptiste, Eglises Catholique,

	176
	AKEBOU
	YALLA
	FOTO HOHO
	EPP FOTO HOHO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,

	177
	AKEBOU
	YALLA
	SAKOUNDE
	EPP SAKOUNDE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,

	178
	AKEBOU
	YALLA
	SANSANFON
	EPP SANSANFON
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,

	179
	AKEBOU
	YALLA
	YALLA 1
	EPP YALLA 1
	CEG YALLA 1
	Lycée de YALLA 1
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 baptiste, Eglises Catholique,

	180
	AMOU
	GAME
	SEVIA
	SEVIA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	 
	 baptiste, Eglises Catholique,

	181
	AMOU
	OTADI
	GBEKO /YADE GBEKO
	GBEKO /YADE GBEKO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 

	182
	AMOU
	OTADI
	ILLIKO
	ILLIKO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage
	 

	183
	AMOU
	OTADI
	YADE ALIFI
	YADE ALIFI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 

	184
	AMOU
	OTADI
	YADE APEGAME
	YADE APEGAME
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	 

	185
	ANIE
	PALLAKOKO
	AKABA GARE
	EPP AKABA GARE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Assembléee de Dieu, Eglises Catholique,

	186
	AMOU
	AVEDJE
	ADJIGO 1
	ADJIGO 1
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	asamblé de Dieu, chalom, dipa life

	187
	AMOU
	EKPEGNON
	AKLOUA KOPE
	AKLOUA KOPE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	asamblé de Dieu, chalom, 

	188
	AMOU
	EKPEGNON
	NYILE
	NYILE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	asamblé de Dieu, chalom, 

	189
	AMOU
	EKPEGNON
	TEME-OULO
	TEME-OULO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	asamblé de Dieu, chalom, 

	190
	AMOU
	HIHEATRO
	IDIFIOU
	IDIFIOU
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	asamblé de Dieu, chalom, 

	191
	AMOU
	HIHEATRO
	OUGA
	OUGA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	asamblé de Dieu, chalom, 

	192
	AMOU
	KPATEGAN
	AGNAMOUTO
	AGNAMOUTO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	asamblé de Dieu, chalom, Eglises Catholique,

	193
	AMOU
	KPATEGAN
	IGBOWOU AMOU
	IGBOWOU AMOU
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	asamblé de Dieu, chalom, Eglises Catholique,

	194
	AMOU
	OTADI
	DIDOKPO
	DIDOKPO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	 
	asamblé de Dieu, Eglises Catholique,

	195
	AMOU
	OTADI
	OTADI
	OTADI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	 
	asamblé de Dieu, chalom, Eglises Catholique,

	196
	AMOU
	OTADI
	YALLA 2
	YALLA 2
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	asamblé de Dieu, Eglises Catholique,

	197
	AMOU
	TEMEDJA
	OMOUVA
	OMOUVA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	asamblé de Dieu, chalom, Eglises Catholique,

	198
	DANYI
	AHLON
	AWOUNADJASSI
	EPP AWOUNADJASSI
	CEG AWOUNADJASSI
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	Captage d'eau
	Assembléee de Dieu

	199
	DANYI
	AHLON
	DENOU
	EPP DENOU
	CEG DENOU
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage de la croix rouge
	pentecote, Assemblée de Dieu

	200
	WAWA
	DOUME
	ENYILAVASSE
	EPP ENYILAVASSE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage
	Eglises Catholique,, protestant, , céleste , pentecote, 

	201
	WAWA
	EKETO
	AGADZA
	EPP AGADZA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	202
	WAWA
	EKETO
	EKETO
	EPP EKETO
	CEG EKETO
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	203
	WAWA
	EKETO
	EKETO ELAVAGNON
	EPP EKETO ELAVAGNON
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	204
	WAWA
	EKETO
	GBADI BENA
	EPP GBADI BENA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	205
	WAWA
	EKETO
	GBADI GAWODO
	EPP GBADI GAWODO
	CEG GBADI GAWODO
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	01 forage non fonctionnel
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom

	206
	WAWA
	EKETO
	GBADI MENOU
	EPP GBADI BENA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	207
	WAWA
	EKETO
	OMOUTCHI
	EPP OMOUTCHI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	02 forage
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	208
	WAWA
	GBADI-N'KUGNA
	ENAWOE
	EPP ENAWOE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forege d'eau
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	209
	WAWA
	GBADI-N'KUGNA
	OTCHONA
	EPP OTCHONA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Eglises Catholique,, protestant , pentecote, chalom, dipa life

	210
	WAWA
	GBADI-N'KUGNA
	ZOMENOU
	EPP ZOMENOU
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forege d'eau
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	211
	WAWA
	GOBE
	GOBE EGBO
	EPP GOBE EGBO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Eglises Catholique,,  asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	212
	WAWA
	GOBE
	ONA
	EPP ONA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	01 forege d'eau
	 asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, 

	213
	WAWA
	KLABE-EFOUKPA
	BENALI
	EPP BENALI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forege d'eau
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	214
	WAWA
	KLABE-EFOUKPA
	KLABE APEGAME
	EPP KLABE APEGAME
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	215
	WAWA
	KLABE-EFOUKPA
	TODOME
	EPP TODOME
	 CEG TODOME
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	216
	WAWA
	OKOU
	DOUME ELAVAGNON
	EPP DOUME ELAVAGNON
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	2 forage
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	217
	WAWA
	OKOU
	ZONGO YEYE
	EPP ZONGO YEYE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	3 forage
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	218
	WAWA
	TOMEGBE
	WOBETODJI
	EPP WOBETODJI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	4 forage
	Eglises Catholique,, protestant, asamblé de Dieu, céleste , pentecote, chalom, dipa life

	219
	ANIE
	ADOGBENOU
	AGBATO
	EPP AGBATO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	5 forage
	Assembléee de Dieu, Céleste, Baptiste, pentecote

	220
	ANIE
	ADOGBENOU
	AGBOTA
	EPP AGBOTA
	CEG AGBOTA
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Assembléee de Dieu, Céleste, Baptiste, pentecote

	221
	ANIE
	ADOGBENOU
	AGOSSOU
	EPP AGOSSOU
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Assembléee de Dieu, Céleste, Baptiste, pentecote

	222
	ANIE
	ADOGBENOU
	AKPAKA TENGUE
	2 EPP AKPAKA TENGUE Groupe A et Groupe B
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage  et un château
	Assembléee de Dieu, Céleste, Baptiste, pentecote

	223
	ANIE
	ADOGBENOU
	GBAGBADJAKOU 2
	2 EPP GBAGBADJAKOU 2  Groupe A et B
	CEG GBAGBADJAKOU 2
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	2  forage mais pas suifisants
	Assembléee de Dieu, Céleste, Baptiste, pentecote

	224
	ANIE
	ADOGBENOU
	KODJEKAN
	EPP KODJEKAN
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Assembléee de Dieu, Céleste, Baptiste, pentecote

	225
	ANIE
	ADOGBENOU
	TCHABE
	EPP TCHABE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Assembléee de Dieu, Céleste, Baptiste, pentecote

	226
	ANIE
	ANIE
	ILE YIBOE
	EPP ILE YIBOE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage non fonctionnel
	Assembléee de Dieu, pentecote

	227
	ANIE
	ATCHINEDJI
	ADJIGO 2
	EPP ADJIGO 2
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	03 forage dont 02 fonctionnels
	Eglises Catholique, Assembléee de Dieu, Céleste, Baptiste, pentecote, Neoappostolique

	228
	ANIE
	ATCHINEDJI
	BAYEDJE 1
	EPP BAYEDJE 1 non construite
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Assembléee de Dieu, pentecote

	229
	ANIE
	GLITO
	DASSAGBA
	EPP DASSAGBA Non construite
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	 02 forage 01 non fonctionnel
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu, céleste

	230
	ANIE
	GLITO
	KOUFOTA
	EPP KOUFOTA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu, céleste

	231
	ANIE
	GLITTO
	ADJAKO
	EPP ADJAKO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu, céleste

	232
	ANIE
	GLITTO
	KAVE
	EPP KAVE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu, céleste

	233
	ANIE
	GLITTO
	KPAKPASSA
	EPP KPAKPASSA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu, céleste

	234
	ANIE
	GLITTO
	TANGBAGALA
	EPP TANGBAGALA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu, céleste

	235
	ANIE
	KOLO KOPE
	MATEKPE ABADJENE
	EPP MATEKPE ABADJENE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu, céleste

	236
	ANIE
	KOLO KOPE
	TCHAGRI
	EPP TCHAGRI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu, céleste

	237
	EST-MONO
	ELAVAGNON
	KEMERIDA 1
	EPP KEMERIDA 1
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	238
	EST-MONO
	ELAVAGNON
	OGOU BRETELLE
	EPP OGOU BRETELLE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Assemblée de Dieu, baptiste, Eglises Catholique,, pentecote

	239
	EST-MONO
	KAMINA
	AFODJI
	EPP AFODJI
	CEG AFODJI
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	240
	EST-MONO
	KAMINA
	EKO
	EPP EKO
	CEG EKO
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	241
	MOYEN-MONO
	SALIGBE
	KPOME
	EPP et EPC KPOME
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	242
	OGOU
	GLEI
	ATCHAKEKE
	EPP ATCHAKEKE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	243
	OGOU
	GLEI
	MADJAMAKOU
	EPP MADJAMAKOU
	CEG MADJAMAKOU
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	244
	OGOU
	GLEI
	MATEKPO / ILE OGOUA
	EPP MATEKPO / ILE OGOUA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	245
	OGOU
	GLEI
	ODORI
	EPP ODORI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	246
	OGOU
	OUNTIVOU
	AZOVOU / BONAHOE
	EPP AZOVOU / BONAHOE
	CEG AZOVOU / BONAHOE
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	247
	OGOU
	OUNTIVOU
	HETRE
	EPP HETRE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	248
	OGOU
	OUNTIVOU
	HOMAGAN
	EPP HOMAGAN
	CEG HOMAGAN
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	249
	OGOU
	OUNTIVOU
	YEYEHOE
	EPP YEYEHOE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	250
	AGOU
	AGOU AKPLOLO
	WOGBOE  (Chef-lieu)
	Pas de d'Écoles primaires
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique,, protestant, Assemblée de Dieu

	251
	AGOU
	AGOU YIBOE + KATI
	EKPLA
	EPP EKPLA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	04 forage non fonctionnel
	Eglises Catholique,, protestant, Assemblée de Dieu

	252
	AGOU
	AGOU YIBOE + KATI
	HEVI KONDJI
	EPP HEVI KONDJI
	CEG catholique
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	Eglises Catholique,, protestant, Assemblée de Dieu

	253
	AGOU
	GADJA
	MISSAWOME
	EPP MISSAWOME
	CEG MISSAWOME
	Lycée MISSAWOME
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	Eglises Catholique,, protestant, Assemblée de Dieu

	254
	AGOU
	GADZA
	AGOKPLAME
	EPP AGOKPLAME
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique,, protestant, Assemblée de Dieu

	255
	AGOU
	GADZA
	KOLO TOKPO
	EPP KOLO TOKPO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique,, protestant, Assemblée de Dieu

	256
	AGOU
	GADZA
	KOLOGAN
	EPP KOLOGAN
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	céleste, pentécote du togo, grand commission

	257
	AGOU
	GADZA
	KPOVENOU
	EPP KPOVENOU
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	céleste, pentécote du togo, grand commission

	258
	AGOU
	GADZA
	TSEVI KODZI
	EPP TSEVI KODZI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	céleste, pentécote du togo, grand commission

	259
	DANYI
	KAKPA
	DANYI - AMEGAPE
	EPP DANYI - AMEGAPE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	 
	forage
	 Assembléee de Dieu

	260
	DANYI
	KAKPA
	DANYI NYAMEGBE
	EPP DANYI NYAMEGBE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	 Assembléee de Dieu

	261
	DANYI
	YIKPA
	YIKPA - DJIGBE
	EPP YIKPA - DJIGBE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	 Assembléee de Dieu

	262
	HAHO
	ATSAVE
	DEVE
	EPP DEVE non construite
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage mais insufisant
	pentecote , céleste

	263
	HAHO
	DJEMEGNI
	AGBEDOUGBE
	EPP AGBEDOUGBE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage a paneau solaire 
	Evangelique, Assemblée de Dieu, pentecote jesuis la solution, apostolique du togo

	264
	HAHO
	KPEDOME
	AKPAKPAKPE CENTRE / HODIKOU KOPE
	EPP AKPAKPAKPE CENTRE / HODIKOU KOPE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	Evangelique, Assemblée de Dieu, pentecote jesuis la solution, apostolique du togo

	265
	HAHO
	KPEDOME
	ALATI KPOTA
	EPP ALATI KPOTA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Evangelique, Assemblée de Dieu, pentecote jesuis la solution, apostolique du togo

	266
	HAHO
	KPEDOME
	TCHINIGAN
	EPP TCHINIGAN
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Evangelique, Assemblée de Dieu, pentecote jesuis la solution, apostolique du togo

	267
	HAHO
	NOTSE
	AGBAVE 2
	EPP AGBAVE 2
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Evangelique, Assemblée de Dieu, pentecote jesuis la solution, apostolique du togo

	268
	HAHO
	NOTSE
	BATOUME
	EPP BATOUME
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	Evangelique, Assemblée de Dieu, pentecote jesuis la solution, apostolique du togo

	269
	HAHO
	NOTSE
	TSRAVEKOE
	EPP TSRAVEKOE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Evangelique, Assemblée de Dieu, pentecote jesuis la solution, apostolique du togo

	270
	HAHO
	WAHALA
	HUILEHOE
	EPP HUILEHOE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	forage
	Evangelique, Assemblée de Dieu, pentecote jesuis la solution, apostolique du togo

	271
	KLOTO
	KOUMA
	KUMA APEYEYEME
	EPP KUMA APEYEYEME
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Pentecote, Baptiste, Assemblée de Dieu, Eglises Catholique,

	272
	KLOTO
	KOUMA
	KUMA DUNYO
	EPP KUMA DUNYO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Pentecote, Baptiste, Assemblée de Dieu, Eglises Catholique,

	273
	KLOTO
	KOUMA
	KUMA TOKPLI
	EPP KUMA TOKPLI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Pentecote, Baptiste, Assemblée de Dieu, Eglises Catholique,

	274
	KLOTO
	KPIME
	BLIFOU
	EPP BLIFOU
	CEG BLIFOU
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	02 forage Privés
	Pentecote, Baptiste, Assemblée de Dieu, Eglises Catholique,

	275
	KPELE-AKATA
	KPELE-CENTRE
	TSADOME
	EPP TSADOME
	CEG TSADOME
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	Forage
	 Église Eglises Catholique, , ministère de la fois

	276
	OGOU
	GLEI
	BOURE 1
	EPP BOURE 1
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	277
	OGOU
	GLEI
	ILE SAMA / ADOUGBELAN
	EPP ILE SAMA / ADOUGBELAN
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	278
	OGOU
	GLEI
	WUIDAH / WUILI WUILA
	EPP WUIDAH / WUILI WUILA
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	Eglises Catholique, Assemblée de Dieu

	279
	AGOU
	ADJAHUN FIAGBE
	AGBAVE 1
	EPP AGBAVE 1
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	forage
	céleste, pentécote du togo, grand commission

	280
	AGOU
	ADZAKPA
	ADZAKPA
	EPP ADZAKPA
	CEG ADZAKPA
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	01 forage
	céleste, pentécote du togo, grand commission

	281
	AGOU
	ADZAKPA
	AGOTIME WODOME
	EPP AGOTIME WODOME
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage
	céleste, pentécote du togo, grand commission

	282
	AGOU
	ADZAKPA
	ANYATIVE
	EPP ANYATIVE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage
	céleste, pentécote du togo, grand commission

	283
	AGOU
	AGOTIME NORD
	BLUDO KOPE
	EPP BLUDO KOPE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage
	céleste, pentécote du togo

	284
	AGOU
	AGOTIME NORD
	GLIKPO
	EPP NYIDOVE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage
	céleste, pentécote du togo, grand commission

	285
	AGOU
	AGOTIME NORD
	NYIDOVE
	EPP NYIDOVE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Pas de Dispensaire
	Pas de Maternité
	01 forage
	céleste, pentécote du togo, grand commission

	286
	AGOU
	AMOUSSOU KOPE
	ATTIYI
	EPP ATTIYI
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	céleste, pentécote du togo

	287
	AGOU
	AMOUSSOU KOPE
	FOKPO
	EPP FOKPO
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	Dispensaire (Offre de soins de santé primaire SSP; prestation de santé communautaire par les ASC)
	Maternité (offre de soins obstetricaux néonataux de base (SONUB))
	(Approvisionnent à travers des puits à ciel ouverts ou dans des marres situées souvent à plus de 5 kilomètres)
	céleste, pentécote du togo, grand commission

	288
	AGOU
	GADZA
	DEVELEBE
	EPP DEVELEBE
	Pas de CEG
	Pas de Lycée
	 
	 
	 
	céleste, pentécote du togo, grand commission
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